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PRÉFACE
Le présent rapport résume ce 'que fut l'activité de l'Office de-la
Recherche Scientifique Coloniale au cours des années 1946 et 1947,
tant sur 1e plan de la recherche scientifique proprement dite que sur
celui de l'organisation administrative et matérielle des services, de
leur équipement, du recrutement, de la formation et de la mise au tra-
vail du personnel de recherche.
Dans ce dernier domaine en particulier, les projets qui ont été pré-
parés sont en voie de -réalisation.
La tâche qui reste à accomplir est encore très grande, mais un
œrtain nombre de résultats sont dès maintenant acquis,représentant
une première étape dans ,la tâche entreprise par ,l'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale.
Pour cette raison, autant que pour la clarté de l'exposé, il ne sera
sans doute pas inutile, bien qu'ils aient déjà été donnés dans un Rapport
du même genre publié pour l'année '945, de r-etracer brièvement les·
principes généraux d'organisation retenus par l'Office de 'la Recherche
Scientifique Coloniale et de faire œrtains retours en arrière, de façon





DE LA RECHERCHE OUTRE-MER
NÉCESSITÉ D'UNE POLITIQUE
DE LA RECHERCHE OUTRE-MER
A l'origine, l'activité des ch€rc~-eurs s'est bornée à inventorier ,les
ressources des pays colonisés en mméraux, en végétauiX let en animaux
uti-Ies; très vite, elle s'est orientée vers les problèmes relatif~ à l'amé-
lioration des conditions de vi'e des populations et au -perfectionnement
des méthodes de la production agrio::lle. ActueUement, son domaine s'est
largemel1lt ét'endu, et nous saVQns qu'outre les enquêtes à continu.er
dans l'ordre de la science pure: étude de l'homme, études géogra-
phiques, études d'es faunes et des flores terrestres, fluviales, lacustres
ou marines, études géologiques, études des eaux et de l'atmosphère;
études astronomiques, une œuvre considérable reste à poursUJivredans
le domaine des applications de ,la -science: améliorations à apporter
dans les méthodes et l'activité de la médecine humaine et de la méde-
cine vétérinaire, dans le choix et l'utilisation des matériaux de construc-
tion, dans la séledion des races d'animaux et de plantes utiles, dans
~es méthodes d'élevage et de culture, dans 'les moyens de 141te contre
les ennemis de l'homme, des animaux et des plantes, dan~ -la prospec-
tion de nouvelles espèces d'animaux et de végétaux utiles, dans l'exploi-
tation des forêts, dans les techniques de pêche et de chasse, dans la
conservation des sols cultivables, dans les recherches minières, dans
l'aménagement des eaux, dans l'utilisation des diverses formes de l'éner-
gie : énergie solaire, énergie éolienne, -énergie thermique des mers.
Ces nombreux problèmes ressortissent aux disciplines scientifiq.ues
'::lU Itechni,ques les plus diverses: leur étude nécessite la collaboration
de nombreux chercheurs spécialisés et bien préparés ,à 'leurs tâches;
d'autre part, eUe n'est possible que si l'on dispose d'établiss~ments
dereoh-erches -convenabl'ement outillés. Bien des études entreprises jus-
qu'ici dans les territoires coloniaux par des chercheurs souvent très
qualifiés n'ont revêtu Iqu'un caractère sporadique et fugace. Dans leur
ensemble, ,elles n'ont pas donné ,les résultats qu'on pouvait attendre
des efforts "Ilt~epris. Tous les congrès de Recherche Scientifique
Colonia-le J'one constaté et ont attribué cebte déficience à l'insuffisance
de l'organisation, à la précarité des entreprises, au manoue de conti-
nuité dans l'exécution. Une confirmation de. cette manière de voir
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est offerte dans deux domaines au moins, où il a été possible d'éluder
ces défauts, et où le succès a été obtenu : celui des recherches médi-
cales, ,grâce ·aux instituts Pasteur et aulX services de santé coloniaux,
celui des ·sciences de Il'homme, grâce ,à l'Ecole française d'Extrême-
Orient.
L'examen criti:que de ces faits i,ncontestés deva·it amener à définir
une politique de 1a recherche aux colonilf's. Les solutioos adoptées à
l'étranger dans 'le même ordre de préoccupations deva~ent nous guider,
en tenanrt: compte, toutefois, que les principal,es nations colonisatrices :
.C1r·ande~Bretagne, ,pays~Bas, Belgique, ne se trouvaient pas dans les
mêmes conditions que la France. Il importait, sans négliger les ensei-
gnements de leur expérience, de trouver une solution assurant, d'une
part une organisation efficace pour tous les territoires relevant du minis-
tère de la France d'outre-mer, et, d'autre part, la continuité dans le
temps de cette organisation.
L'OFFICE DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE COLONIALE
C'est pOUir satisfaire à ces nécessités qu'a été créé à Paris un Office
de la Reoherche Scientilfi,que Coloniale. Il est 'chargé d'or~aniser, de
coordonner 'et d'aider de toutes manières la .recherche scientifiQue diliI1~
la France d'outre-mer. ' .
Créé par l',acte dit loi du 11 novembre 1943 et le décret d'appli-
cation du 14 octobre,' sous 'la fonne d'un ,établissement public doté ·de
la personnalité civile et de ,l'aul1:onomie financière, l'Office de ·la Recherche
ScienUfiQiUe Coloniale s'est vu col1lfirmé dans son rôle par 1'ordonnance
du 24 novembre 1944 {voir Annexes l, H, 111 et IV).
La direction est assurée par un directeur 'et un secrétaire Jténéral.
La gestion est réalisée par un conseil d'administration présidé. par le
di.recteur du 'Centre Nationa'l de ,la Recherche Sclentifiique (cf Annexe 4).
Le budget de ·l'Office est alimenté pa·r une subvention de l'Etat et
par des swbventions des gouvernements outre-mer. Il est approuvé par
arrêté interministériel signé du ministre des Finances et du' mmistre
de la Erance d'outre-mer.
Organisation cen~rale.
, L'organisation centrale de l'Office· de la Recherche Scientifique Colo-
niale comprend, outre la directiQ'n et le secrétariat, un service admi-
nistràtif et .finander, un service' de .l'organisation scientifique et des
enseignemenil:s, un service des travaux immobiliers, un centre de docu-
mentation. trois sections techniques, ·Uin bureau d'études humaines et
un oertain nombre de ,secrétariats scientifi,queset techniques dont le
nombre ira croissant au fur et à mesure que seront adoptées de nou-
velles .disciplines (cf Annexe V).
Méthodes de travail de la direction.
'La Direction examine, parmi les multiples problèmes posés, quels
sont ceux qui apparaissent comme 'les plus u1rgenfs, et elle est aidée
én cela par les directives du ministre de la France d'outre-mer, par les
vœux émis par les congrès scientifiques de 1931 et 1937 et par ses com-
missions de 'travaH Iqui réunissènt un grand nombre de personnalités
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scientifiqu:es de la métropole, ainsi que des «- coloniaux » en séjour
en ,F,rance. ,
Cet ordre d'urgence étant arrêté, eUe aborde su-ccessivement chaque
problème et l',étudie avec ses commissIons compétentes. Lorsque c~tte
étude est au point et Iqu'j.J devient possible de passer à la réalisation,
eUe fait part de ses projets à son conseil d'administration; si 'l'appro-
bation est donnée, eUe passe à l'exécution (voir Annexe VI). _.
Ce mode de travail est facilité par les liens étroits qui unissent
l'Office à de nombreux comités ou commissions. Ainsi, le direc-
teur faU parUe de divers comités, conseils ou assemblées (Office scien-
tifique et technique des pêches, Conseil sUiPérieûr de l'institut Mlchel-
Adanson, 'BuIleau d'études géologiques et minièr.es colonia'les, Conseil
supérieur de la protection de la nature, Conseils des sols, Conseils
d'administration de .J'.Jnstitut français du caoutchouc (I.F..c.), de l'(ns-
titut des f.ruits et agrumescolonia-ux (tF.A.C.), de l'Institut de ,recherches
sur le coton et les tertiles (I.R.C.T.), de l'Institut de recherches pour
les huiles de palme et oléagineux (I.R.H.O.), etc).
La Ualson avec le Centre national de la re-cherche scitentlfique est
assurée par le directeur de cet organisme, qud est président du conseil
d'administration de l'Office, 'et par le di'recteur de l'Office, qui est
membre du directoire du Centre; elle est également assurée par ,la
pa-rtlcipa~lon de représentants du Centre aux commissions de l'Office,
ainsi que de représentants de l'Office à diverses commissions du Centre.
PRINCIPES D'ACTION
Les directives qui furent données à l'origine à la Direction de t'Office
de 'la ~echerche Sci'enti;fiqUie Ooloniabe précIsaient que' J'act/vlté du
nouvel organisme devait être plus particulièrement orientée ve'rs le but
concret de servir aussi efficaoement que possible :Ie développemnt éco-
nom~que et ,social des territoires d'outre-mer. Le problème présentait
deux aspects primordiaux: d'Une part l'e recrutement du personnel de
recherche, d'autre part l'organisation de services de recherche.
Les chercheurs.
Pour le personnel de recherche, 1a question est elle-même double.
Il faut, en effet, ,à la 'fois· organiser la formation des cherchewrs et
assurer à ces derniers un statut leur -garantissant des conditions de
vie matéeleUe et des conditions de travail satisfaisantes.
Les temps .oont révolUiS où l'on pouvait se satisfaire du chercheur
amateur ou du chercheur apte à' toutes les disciplines. L'évoluHon de
la <science et de la technique exige, en effet, un personnel hautement
qualifié et soigneusement spécialisé, en même temps qu'elle demande
la constitution d'équipes de chercheurs en f.ace de problèmes qui :re-
quièrent de plus en plus le concours de spécialistes .relevant de diverses
disciplines et ne peuV'emt plus être résolus par un seul individu si émi-
nent soit-II. <Des centres de formation poUT ,le personnel de ;echerche
ont été ouverts à cet effet par ·l'Office de ;la Recherche Scientifique
Coloniale, sur les détails de l'organisation et de fonctionnement des-
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quels on ne s'étendra pas ici, ayant l'occasion d'en parler plus à fond
dans la suite de ce rapport.
En même temps que l'on songe à leur donner une formation solide,
il convient de garantir à ceux qui consentent à vivre outre-mer des
possibilités de travail convenables ailnsi :qu'une situ!ation matérielle et
un avenir en rapport avec leurs capacités. .
Un ,statut du p'ersonnel scientifique a été étudié pour répondre à ces
exigences et a fait l'objet d'u,n décret ptis le 26 juillet 1946. Ici encore,
on ne -fera que mentioniller rapidement ce point, se réservant d'en rendre
compte plus en détail dans 'les pages suivantes. Outre ·Ies conditions
pécuniaires qui placent les sCÏ'entifiques au niveau .a.wquel j.ls ont droit
vis-<à-vis des technidens ·et des autres fonctionnaires qu'ils coudoient,
ce statut a été conçu de façon à tenir compte des conditions très parti-
cuHères du travail scientifique, :qui nécessitent de larges dérogations
aux règles administratives appliquées aux fonctionnaires coloniaux.
Il :n'est pas douteux que le .rang ,et 'la stabilité donnés à la carrière
scientifique outre-mer par ,la création d'un corps de fonctionnaires de
la i"echer-che soient de nature .à faciliter grandement .Ie recrutement et
à permettre de drainer les meilleurs éléments des établissements de
haut enseignement.
Les services de recherche.
L'Office de la Recherche Scientifique Coloniale n'a pas pour but,
avoué ou caché, de se superposer ,à des organismes de recherches lors-
qu'ils existent. Son rôle est d'aider et d'animer les organismes existants
et de limiter la création d'organ,isations nOUlVelles au cas où elles font
totalement défaut.
. C'est ainsi que, dans la' Métropole, H fait appel à de nombreux
labor:atoires et établissements qu'il subventionne, soit en mettant des
crédits ou du matériel à leur disposition, ,soit en leur affectant du per-
sonnel pOUir travaiJ.1er ·à des recherches intéressant les pays d'outre-mer.
De véritables services nouveaux sont de ,la so.rte organisés dans ces
laboratoires et établissements. Ils participent à la vie même de ces der-
niers et bénéficient de moyens de travail qui, par leur canal, sont ainsi
mis directement au service des pays tropicaux.
Cependant, si capital que soit l'appoint des installations métropo-
litaines, c'est dans les pays d'outre-mer que la recherche doit surtout
êt·re organisée.
,Le problème se- présente sous deux aspects :
La forme de .gestion ;
,Le J'attachement et les liaisons.
L'Office ootend à cet égard ne pas céder à ,l'esprit de système, mais
laisser ·chaque gJenre. de recherches trouver sa place dans l'organisation
qui lui sera le mieux adaptée et tenir compte en même temps de l'exis-
tence d'organIsations déjà créées.
Si l'on prend J'exempLe des recherches agronomiques qui se t,rouvent
être en relation directe avec la production, elles resteront effectuées par
les services compétents dépendant des gouvernements locaux, l'Office .
leur apportant son appui en mettant des spécialistes ·à leur disposition.
,Par contre, les recherches de longue 'haleine, dont l'influence sur Ja
production ne peut se manifester Iqu'au bout de plusieurs années, ainsi
. que les recherches qu'aucun seJ"Vice local existant n'est normalement
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outHlé pour ent,reprendre, seront exécuifées ~ar ?es organisJ!1es polyva-
lents, créés par .J'Office de la Rechemhe SCIentifique ColOnIale cl rele-
vant de lui.
Ces organismes - un par région importante ou, par fédération -
seront en outre autant de foyers scientifiques rayonnants où les cher-
oheur; de toute' origine y compris ceux des services voisins, pourront
venir périodiquement se' retremper et suivre l'évolution, qui est continue,
de leur spécialité.
Instruments même de la recherche scientifique, ces instituts doivent
être organisés suivant une formule 'qui permettra à la fois, avec llJne cer-
taine décentralisation, la souplesse du fonctionnement et la continuité
de l'exécution.
Etablissements publics dotés de la personnalité civile et de l'all'to-
nomi'e financière, ces instituts scientifiques ont, en outre, les caracté-
ristiques suivantes:
Budget de fonctionnement alimenté par les subventions égales du
territoire local et de .J'Office de la Recherche Sci:entifique Coloniale,
les dépenses d'investissement et d'équipement restant exclusivement et
en totalité à la charge de la métr()pole (subvention du F.lJD.E.S.);
Un consei'l d'administration présidé .pm ,le secrétaire généra,l du
gouvernement local et comprenant les principales personnalités admi-
nistratives et techniques du territoire;
Un conseil consultatif - composé de personnalités scientifiques
ou techniques du territoire, ainsi que de représentant~ de l'activité éco-
nomique - chargé d'examiner les programmes de recherches pré-
parés par la Direction dans le cadre général des .p.rogrammes de l'Of-
fice de la Hecherche Scientifique et d'en suivre l'exécution, compte tenu
des besoins et des possibilités locales.
LIAISON et COORDINAnON GÉNÉRALE de la RECHERcHE
Ainsi doit mis en place un réseau d'instituts polyva'lents de recherohe
scientifique qui, .à l'échelon de chalque territoire, à ,la f()is g,roupera les
diverseS disciplines qui doivent être développées et vei'lIera à une
coordination effective et efficace des travaux ,entr.epris par les divers
services de ,recherche.
On ne saurait, en effet, trop insister sur l'importance, dans une
politique de la' recherche, de l'établissement de fortes liaisons entre
les chercheurs let d'une coordination générale de .feur travail.
'Le travail scientifilq,ue de recherche, dall]s les territoires d'ou1:re-mer,
ooit être un travai'l en équipe, aussi bien sur ..Je terrain qu'aU! labora-
toire. Il faut donc réunir les ohercheurs de' disciplines différentes ou
d'une même discipline, appartenant à des organismes différents, pré-
occupés d'un même problème, de façon à constituer, au laboratoire et
SU! ~e terrailJ1l. c~s « :g.roupement~ de chercheurs » SflITS lesquels la
sCIence ne sauraIt progresser rapidement (ceci est d'ailleurs la forme
même des commissions de travail de .J'Office de 1a Hecherche Scienti-
fique Coloniale).
. Mais il faut encore Ique 'les chercheurs travaillant outre-mer ne
sOIent pas abandonnés à eux-,mêmes. Ils doivent, par une organisation
semblable à celles des « Imperial Bureaux» britanniques et pa'r l'envoi
régulier de documents français ou étrangers, se sentir aussi bien sur
le plan intellectuel que sur celUJi du travail matériel: reliés à leurs
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wnfrères métropolitains ou étrangers, ainsi qu'aux maîtres de la métro-
pOile et aux laboratoires qu'ils dirigent.
Liaison d'autant plus nécessaire dans l'immédiat Iqu'il ,ne sera pas
possible de constituer outre-mer, de but en blanc, des installations aussi
bien 'Ûutillées et équipées (en personnel et matériel) que dans 1a métro-
pole même. Les chercheurs outre-merau'ront donc intérêt à maintenir
ces liaisons avec les grands organismes de ,la métropole, de façon à
être, le càs échéant, utilement guidés su.r le plan strictement scienti-
fique, 'à pouvoir compléter les études que les installations sur place
ne permettaient pas de poursuivl'e à fond et en tirer ainsi le maximum
de résultats.
,Les liaisons ,entre chercheurs, si ill1lPortantes à étabilir au stade de
l'exécution, doivent être accompagnées d'une coordination génêrale des
recherches. Il y a dans ce domaine une action, particulièrement indis-
pensable et Iq:ui doit être fructueuse, à ne pas négliger.
,La France est trop en retard, dans cette organisati.~n de la recherche,
vis-à-vis des aUitres pays, en particulier de ceux qui ont aussl!a charge
de territoires d'outre-mer; elle n'est pas assez riche aussi pour se per-
mettre des doubles reIl1Iplois.
A cette raison d'économie des efforts s'ajoute une autre considéra-
tion, celle-ci touchant à 'la poli'tique de la recherche outre-mer, elle-
même considérée comme moyen d'une politique générale de mIse en
valeur.
Si l'on ne pewt faire de distinction, à bon droit contestée, entre
science pure et science appliquée, du moins faut-il retenir que, dans
les territoires d'outre-mer, 'la recherche doit être orientée vers la solu-
tion des problèmes pratiques, relatifs au développement économique et
social de oes territoires, en commençant par ~es plus urgents.
,Ceci ne signj,fîe pas Iqu'il fa,wt exclure toutes recherches désintéressées
ou spéculatives, G::lnt l'histoire de la science montre par de multiples
exemples Iq;u'eHes sont parfois, autant que le hasard, à l'origine de
d,écouvertes houlev.er.sant toutes les conceptions du moment; mals il
est nécessaire que les· chercheurs soient dirigés vers des sujets arrêtés
et que leurs travaux soient coordonnés entre eux, dans la perspective
de problème précis à résoudre.
lI' convient do~nc, en premier lieu, de prévoir une coordinatIon scien-
Hfique à Il'échelle des divisions géographi,ques, indépendamment des
divisiqns administratives. Tel est 'le cas du Paci'fiJq:ue, 'tel aussi celui
de l'Amérique française et, pour certaines disciplines, par ex.emple la
géophysique, celui des côtes occidentales et orientales de l'Atlantique
sud. Le problème se pose en particulier pour l'Afrique noire conti-
nentale.
Politi'quement, 'on distingue A-O.iF., A-E.F., Cameroun, Togo, Soma-
lis. Mais il n'est pas de frontières naturelles, au moins entre les quatre
premiers pays et les problèmes scientifiques sont identiques par-delà les
frontières politiques. Ces territoires sont ou seront dotés chacun de
, leur propre institut de recherche. Sans plus attendre, il convient d'orga-
niser sur le plan Afr~q:ue noÏlre française la coordination entre les divers
« producteurs de recherche ».
La formule retenue poUir ce fai,re par l'Office de 'la Reoherche Sclen-
UfiQue Colonia'le est J'institution d'un organisme coordi,natewr africain
fonctionnant sur le plan Afrique noire dans Ile cadre' «énéral des attri-
butions qui lui sont dévOhues.
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Cet organisme comprend un directeur (qUJi serait ·le di,recteur d'un
d,es instituts ,locaux), assisté, pOUir chéllqlUe discipline particulière, de
conseillers scientifiques ou de directeur,s de recherches. à choisir parmi
les plus quaUfiés des ,chercheurs affectés aux divers instit,urt;s.
Ainsi, à travers toute l'Afrique noire française, et pour chaque disci-
pline particulière, ,le {lhercheur le pl,us IquaJ1Jfié suivra les travaux exÉ'-
cUItés dans les divers territoires, en même temps, d',adllewrs, qu'il l5ar-
dera 'le contact avec les chercheurs de ,la métrOIPole et avec ceuX de
l'étranger appartenant à sa discipline. .
CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA RECHERCHE SCŒNTIFIQUE
ET TECHNIQUE OUTRE-MER
Remontant du particulier au généra'l, on arrive à une coordination
genérale effectuée, à l'échelon de l'Union Française, par le Conseil
supérieUir de la Recherche scientifiaUiC et technLq;ue outre-mer, fonction-
nant dans Je cadre des attributions générales de 'l'Office de.la Recherche
Scientifique Coloniaile, qui s'en trouve être l'animateur.
,Présidé par le ministre de la ,France d'outre-mer avec, pour vice-
p!J'ésidenl Je directeu,r de l'Office de la Recherche Sdentifique ColoniaIe
et pour secrétaire·rapporteu,r général le secrétaire général de l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale, ce Conseil a pour rôle d'orien-
ter ,les travaUiX, de les l1"épartir entre ,les divers organismes s'occupant
de .recherche scientifi,que outre-mer et de suivre lewr exécution. Composé
de hautes personnalités scientifiques et technl.ques, il peut 'constituer
des commissions de travail qui, dans la plupart des {las, se confondent
avec les commissions déjà existantes de l'Office de la Recherche ScIen-
tifique Coloniale (cf Annexe VU).
'Ainsi se trouve réa;li~, SUIT le p'ian de .)a France d'outre-mer, cette
coordination générale de la recherche, que l'on s'efforce d'établir entre
les différents 'laboratoires métropolitains.
Ces derniers ,relèvent souvent de départements ministériels distincts,
et H peut être nécessaire de les mettre en contact les uns avec Iles autres,
de façon à éviter les doubles emplois et à faire tomber Jes cloisons
étanches qui risQ'uent d'isoler deux services .travaHlant sur des sujets
sinon communs, du moins voisins.
Le Conseil swpérieur de la Recherche scientifique et technilq'lle outre-
mer, par l'Office de la Recherche Scientifique Cokmiale, trouvera sa
place dans cette organisation lorsqu'elle ay!a été mise sur pied-. En
effet,. Ja pluralité des disciplines qu'i.1 contfOlle, Iq;ui vont des sciences
de l'homme à Ia physique industrietle en passant !Var toutes les branches
nes sciences natulrelles, l'aspect bien particulier des problèmes ·se posant
sous les tropiques qui réclament la compétence de spécialistes de ces
régions, 'le caractère orienté des recherches outre-mer !qui en font
davantage qu'aillelirs un élément primordlatl de la politique de mise
en valeur, enfin, d'un seul point de vue administratif, la participation
financière des territoires d'outre-mer... , tout contribue à faire de la
~echer~he ~cientifiqUie. coloniale ,un ensemble original qui ne saurait
ctre diSSOCIé. IntrodUite comme telle dans l'organisation générale de
la recherche, donte1:l'e constituera une sorte de section ,la recherche
scientifique outre-mer se vivifiera au contact de son aÎ~ée métropoli-
taine, en même temps 'qu'elle apportera une contribution renouvelée à
l'avancement de la reoherche scientifique française. .
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CONCLUSION
Le schéma de l'organisation général'e de la Recherche outre-mer
étant ainsi tracé, il restait à ~e fair~ entrer dans Jes faits.
L'Office de la Recherche Scientifique COloniale s'y est appliqué
dans toute la mesure d,e ses moyens. L'organisation elle-même a été
sanctionnée pM une série de textes législatifs et réglementaires dont
l'étude et l'aboutissement ont demandé plusieurs mois j La formation
des chercheurs ·a été entreprise; en même temps a été commencée
l'instal\lation matérielle des services de recherche .par lia mise en route
d'un programme d'investissements et d'équipements dont les premières
réalisations se situent principalement en Afrique noire (A-O.F., A-E.F.),
à Madagascar, en Nouvelle-Calédonie, ainsi que dans la MétropDle,
où se wnstruit un insUtut destiné à la première année de formation
des chercheurs.
Il y a là une première série d'efforts qui, dans les mois qui suivront,
seront étendus â d'autres territoires. Il est inutile d'insister sur les diffi-
cultés de toutes sortes auooquelles se he-urte, dans les circontances éco-
nomÏ'ques actuelles, toute entreprise de ce genre, si modeste soit-elle.
Cependant, l'exécution de cette parti·e du programme de l'Office de la
Recherche Scientifique Coloniale, purement préparatoire aux recherches
et travaux scientifiques eux-mêmes, conditionne le développement et
peut-être même l'existence, sous une forme durable, de Cl'S derniers.
L'organisation de la Recherche outre-mer forme un ,tout. Du seul
point de vue financier, la .rapide réalisation des consnmctions de labo-
ratoires et centres de recherches justifiera l'effort fait par ailleurs pour
la formation des cliercheUlTs et leur mise au travail immédiate. En effet,
comme on pourra le voir plus loin, des chercheurs. en nombre encore
insuffisant, certes, mais déjà appréciable, ont pu dès à présent être
envoyés outre-mer; d'autres ont été mis à l'étude de problèmes tro-
picaux, dans la métropole; d'autres, enfin, sont en cours de formation
dans les centres spécialisés de l'Office de la Recherche Scientifique
Coloniale. ,JI serait regrettable qu~un tel effort fût stérilisé ou risquât
de tourner cou-rt faute des quelques installations matérielles immédiate-
ment nécessaires pour le soutenir. Les cr~dits s'amenuisent chaque jour
par suite de la hausse régulière des prix et tout retard dans les cons-
tructions se traduit par une perte sèche de substance. A ces difficul-
tés s'ajoute l'incertitude pour l'avenir quant aux crédits eu'x-mêmes.
Sans doute ces considérations ne sont-elles ,pas iP'articullères à
l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, mais elles soulèvent, pour
la recherche dans les territoires d'outre-mer, u'n problème particulière-
ment grave. Les concows les p:lus nombl'eUlX et les plus variés ont été
néçessaires ces premières années pour trouver les solutions provisoires
qui permissent de commencer à travailler sans attendre les installa-
tions définitives. Ces concours ne ':10us ont pas été épargnés, ~t nous
voulons rendre hommage ici à tous ceux qui, à des titres divers :
membres de nos commissions, professeurs, directeurs d'établissement
ou de services officiels ou privés..., nous ont ainsi puissamment aidés
et à aul va notre très vive reconnaissance.
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TITRE II
APPLICATION DES PRINCIPES GÉNÉRAUX







Les services de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale ont
mis à l'étude, dès ,les premiers mois de 1944, un projet de statut des
chercheurs outre-mer qui a abouti à un décret n° 461.705, du 26 juil-
let 1946 « fixant le statut du personnel des services de l'Office de la
Recher-ehe Scientifique Outre-Mer » (Journal officiel du 28 juillet 1946).
(Annexe VIII).
Trois grands principes ont 'inspir-é l'étahlissement de ce statut:
Réunir un personnel apte à la recherche -- problème de recrutement
et de formation;
Conserver ce personnel à la recherche :..- question de garanties et
de droits; .
Appliquer ce personnel aux nécessités de la recherche - question de
dIrection et de, discipline.
Dans le cadre des besoins propres à la recherche scientifique dans
les territoires d'outre-mer, le statut fixé par le décret du 26 juillet 1946
répond à ces trois nécessité~.
..
**
Pour permettre de faire awel à des 'chercheurs d'origines diverses,
quoique d'un niveau intellectuel éprouvé, et pour mettre à profit leurs
compétences dans des conditions adaptées à chaque cas particulier, le
statut adopte une formule souple de recrutement comportant trois caté-
gories de personnel (art. 2) :
Un cadre général et hiérarchisé de fonctionnaires;
Un système contractuel permettant; par exemple, de faire appel à
certains specialistes pour un temps plus ou moins long;
Un systèmp de mutations visant certains agents des cadres métro-
politains 01... locaux ~t !permettant un échange fructueux d'expériences.
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Le recrutement du cadre général s'effectue: '
Soit par la nomination directe de spécialistes dont la valellir scien-
truque est déjà oonfirmée (art. 9) ;
Soit par la ·nomination: '
1) De candidats possédant certains titres et qui doivent accomplir,
pour être admis dans le cadre, un stage de spécialisation (art. 11);
2) De candidats tituLaires du diplôme de certaines grandes écoles
ou de la licence donnant accès au doctorat d'Etat (art. 14)..
Ces derniers doivent suivre pendant deux ans, en 'qu.alité d'élèves
réguliers, une « formation » spécialisée, organisée par l'Office de la
Recberche Scientifique Coloniale qui leur attribue des bourses; et ils
s'engagent à demeurer au moins dix ans dans le cadre général.
A ces conditions, il faut ajower 'lês garanties spéciales exigées des
candidats pour leur admission dans le cadre:
Admission provisoire au grade de chargé de recherche stagiaire,
soumise à l'examen d'un jury composé de personnalités scientifiques
(art. 17) ;
Titularisation au grade de chargé de recherches - sur avis de la
commission d'avancement, qui comprend des p·ersonnalifés scientifiques
et est ainsi à même d'apprécier lia valeur des travalllX du candidat;
Système de stage probatoire pour les agents recrutés par nomination
directe (avec ~es conditions spéciales visées à l'art. 9) ;
Et système du stage de spécialisation pour ,les agents recrutés sur
titres (art. 11).
Ces garanties donnent l'assurance de la bonne formation techniqU'~
et de la valeur professionnelle du chercheur. Elles permettent de lui
accorder 'les avantages d'une carrière stable.
En effet, tout le personnel des services de la recherche scientifique
est directement placé sous l'autorité du directeur de l'Office de la
Recherche Scientifique Coloniale. D'autre part, le jury qui délibèr·e sur
les nominations et la commission qui préside à l'avancement présentent
pour le chercheur 'cette garanti·e d'êfr'e composés, en tOllit ou en partie,
de personnalités scientifiques. ~
A ces garanties d'ordre moml s'ajoutent les avantages d'une condi-
tion de vie matérielle en réllPPort avec l'importance de la fonction. Au
point de vue solde, accessoires de solde et classement, le régime du
statut donne au cbercheur des avantages analogues à ceux dont béné-
ficient les fonctionnaires coloniaux (art. 6) : majorations, indemnités,
congés, sont fixés par les règlements en vigueur.
Aw point de vue de la retraite (art. 27), les fonctionnaires du cadre
général bénéficient du régime général des pensions de la loi du 14 avril
'1924.
Les chercheurs sont, en principe, astreints aux mêmes règles de
séjour colonial qwe les fonctionnaires des autres cadres coloniaux~
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Cependant, sur ce point, le statut a été conçu de façon à tenir comp~e
des conditions particulières du travail scientifique qui commandent
parfois de déroger aux règles administratives appHcables aux autres
fonctionnaires. Ainsi, les chercheurs peuvent être envoyés en mission
par l'Offke de la Recherche Scientifique Coloniale, soit en Franoe, soit
à l'étranger, soit dans d'autres territoires, pour les besoins de leurs
travaux. Mais les missions à l'étranger n'interrompent pas le séjollir
oolonial pour ,le calcUll, de la durée de ce séjour, et les missions en
France n'entrent en ligne de rompte que pour une durée maximum
d'une année (art. 4).
En conclusion, le statut du personnel des services de l'Office de
la Recherche ScientifiqUie Coloniale aux co'lonies semble. devoir donner
aux chercheurs les garanties matérielles et légales qu'ils sont en droit
d'attendre de leurs fonctions. En même temps, il exige d'eux les garan-
ties indiSpensables à l'accomplissement des recherches auxquelles on
les prépare ou auxquelles on les affecte.
o L:es candidats à la recherche de l'Office de la ,Recherche Scienti-
fique Coloniale ont à subir un certain nombre d'épreùves avant d'être
titllliarisés dans le cadre. Ils ont à faire preuve de oleurs aptitudes~ suc-
cessivement, au cours des deux ans de séjour dans les centres d'ensei-
gnement et pendant les deux années suivantes qu'ils ont à passer dans
un service de recherche en ,qualité de chargé de recherche stagiaire (le
nombre de ces années peut d'ailleurs être porté à trois), et durant
lesquelles leur situation est précaire et à toUlt moment révocable.
. Ainsi, pendant quatre, voire cinq ans, l'Office a les moyens d'élimi-
ner les médiocres et de distinguer parmi les autres ceux qui, par leurs
qualités personnelles révélées et enrichies au cours de la formation qu·i
leur est donnée, ont vraiment un tempérament et des capacités suffi-
santes et, à ce titre, méritent d'être intégrés dans un' cadre de cher-
cheurs dÏ!!nes de ce nom. .
Mais il est bien évident qu'ainsi muni de bases solides, le jeune
chercheu'r n'en connaîtra .pas moins encore de -longues années avant
de posséder à fond son métier. Ayant montré son aJPtitude, il lui restera
à approfondir ses connaissances et à se perfectionner : il sera en cela
comparable à tout autre jeune chercheur au début de sa carrière.
(Bi
FORMATION DES CHERCHEURS
I. - Fowetiemnement des oontres de fOT'mlltion•
. Les chercheurs outre-mer n'ont pas, comme leurs collègues métro-
politains, la resrource de se former par un contact prolongé avec leurs
divers maîtres et d'a:cquérir peu à peu auprès d'eux, par une présence
assidue alll laboratoire et par des conseils et directives -quotidiens, les
conn.aissances approfondies qui compléteront leur culture scientifique.
Les chercheurs outre-mer seront très rapidement livrés à eux-mêmes,
avec des directives et sous un contrôle sans doute, mais ils devront déjà
pouvoi,r faire preuve d'initiative et connaître l'ensemble des techniq.ues
de leur spécialité. .
Leur formation ne saurait excéder une durée de deux ans, et elle
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doit être comprise de façon à ne présenter aucune lacune grave et,
à réunir à côté d'enseignements théoriques les conditi'::ln~ d'un véri-
table app,rentissage de la recherche.
Les enseignements de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale
ne se bornent donc pas à mettre les candidats au courant de l'état
d'avancement des connaissances dans leur discipline. Ils visent à
leur donner une connaissance' effectfve des méthodes de rechèrches
et des techniques de lahoratoire qu'Hs auront à employer pOUlr résoudre
les problèmes posés.
Les O::lurs théoriques sont towjours accompagnés de séances de tra-
vaux pratLques ou. en denxième année. de stages au laboratoire ou
sur le terrain, qud constituent. en fait. la partie la plus importante de
l'initiation à la recherche.
. ,La première .année se donne à la métropole; la seconde, en principe,
outre-mer, dans les conditions du milieu tropical. _
Chacun des enseignements est sanction,né par des examens oraux,
des examens écrits, des examens pratiques, et par l'appréciation d'un
travail personnel. Le diplÔme de fin d'études n'est délivré qu'aux élèves
dont -la moyenne finale est, aU! moins, égale à 10. Il donne accès, JXlur
les titulaires dont 'l'aptitude colonia'le est jugée suffisante, au cadre
du personnel scientifique de l'Office de la Recherche Scientifirque Colo-
niale.
Les centres de formation ouverts jusqu'à ce jour par l'Office de la
Recherche Scientifique ,Coloniale se montent à -onze et s'étendent aux
disciplines suivantes (voir Programmes détaillés, annexe IX) :
Génétique agricole;
Entomologie agricole;
Entomologie médicale et vétérinaire;
P.édologie.
Pathologie végétale j







Un projet est à l'étude pour créer, au Centre de Physique du Globe
une section pour les ,études ion<JsphérLques. '
Les centres de formation sont dirigés par le directeur de l'Office
de la Recherche Scientifique Colonia;le. ils :reçoivent des élèves réguliers
et des auditeurs libres aUJtorisés à suivre les enseignements théoriques.
ILes élèves réguliers sont seu.ls autorisés à subir les examens et à
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suivre la formation pratique. Ils sont choisis par le directeur de l'ç>ff,ice
de la Recherche Scientifique Coloniale, ap.rès avis de la Commission
spécialisée parmi les titulaires d'une licence donnant accès au docto-
rat d'Etat 'ou de deuiX iJicences libres ou du diplôme de certaines écoles
d'enseig.nement supérieur:
Taux des bourses. - Durant toute la durée de leurs études, les
élèves recrutés au titre de l'Office de la Recherche Scientifique Colo-
niale reçoivent, sous réserve d'un engagement de six ans, une bourse
d'entretien, dite de première catégorie, dont le montant mensuel resta
fixé jusqu'en 1946 à 5.000 francs.
Un arrêté ministériel du 29 avril 1947 (cf Annexe X) a porté le
taux des bourses à 70 % du traitement de base du grade de chargé
de recherche stagiaire du cadre. De plus, les boursiers se voient appli-
quer, sur ces bases, 1.IJIl complément de bourse égal aux différentes
indemnités réglementai,res accordées à une solde de fonctionnaire équi-
valente. '
Outre la majoration sensible du taux de la bourse qui en est résul-
tée, cette mesure a pour effet d'en permettre le rajustement automa-
tIque cha,que fois que sont rajustées les soldes mêmes du cadre.
Promotions 1944-1946, 1945-1947 et 1946-1948. - En 1944 (promo-
tion 1944-1946), les quatre centres ouverts ont reçu les inscriptions de
trente-deux élèves : treize au titre de ·l'Office de la Recherche Scienti-
fique Colonialle, huit à celui du ministère de -la France d'outre-mer,
huit pour les instituts privés de Techerche, trois mis en stage par le
Centre National de Recherches Agronomiques.
Cinq d'en'tre eUiX démissionnèrent ~quatre O.R.S.C., un service de
santé), treize reçurent fe diplôme après avoir accompli ·le cycle complet
des deux années, sur lesquels huit boursiers de rOffice de la Recherche
Scientifiqwe Coloniale furent nommés stagiaires du cadre. Neuf autres
n'accomplirent qu'une année d'études et furent exceptionnellement en-
voyés immédiatement outre-mer.. '
En 1945 (promotion 1945-1947), les huit centres ouverts reçurent
les inscriptions de Iquamnte-six élèves: trente-sèpt boursiers de l'Office
de :la Recherche Scientifique Coloniale, trois au titre du ministère de
la France d'outre-mer, quatre stagiaires des instituts privés de
recherche, deux stagiaires du Centre National de Recherches Agro-
nomiques.' .
Treize élèves démissionnèrent. Trente et un reçurent le diplôme à
l'issue des deux années d'études, parmi lesquels vingt-deux boursiers
de l'Office 'de la Recherche Scientifique Coloniale furent nommés sta-
giaires du cadre et cinq, appartenant au département et aux instituts
privés, rejoignirent leur service d'origine.
En 1946 (promotion 1946-1948) furent reçus cinquante-trois ins-
criptions pour onze centres : vingt-neuf boursiers de l'Office de la
Recherche Scientifique Coloniale, six stagiaires du département cinq
d'instituts privés, deux du Centre National de Recherches Agrono-
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miques, quatre du Centre National de la Recherche Scientifique, un des
Relations culturelles et six élèves libres.
Trois démissions furent enregistrées. Deux élèves fUirent éliminés
dès la première année. Trente-lquatre effectuent actuellement leur seconde
année de formation.
Enfin, en 1947 (promotion 1947-1949), pour dix centres le nombre
des inscriptions s'est élevé à soixante-quatre: dix-neuf boursiers de
l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, onze stagiaires du dépar-
tement, sept des instituts privés, un pOUir l'Algérie, quatre stagiaires
du Centre National de Recherches Agronomi'ques, un boursier de l'Ecale
française d'Extrême-Orient, dix du Centre National de la Recherche
Scientifique, cinq de la Direction générale des Relations cUilture[.les
et six élèves libres.
Les enseignements d'océanographie biologique et d'hydrologie ont
dO être suspendus temporairement. ,Le Centre d'ethnologie a continué
à fonctionner, mais n'a recmté pour cette année aucun boursier de
l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale.
!Le nombre des inscriptions pour les quatre promotions aux divers
centres de formation de ,l'Office de la Recherche Scientifique COilonlale,
la répartition des candidats suivant leur formailon d'origine et la pro-




L1cenc Ingên. Ingên. Vétêr. Ingén. Eltud.
de 1944 . agron. al'\"rlc. PhaTlll. civIls libre..
--,-------
1. - Génétique végétale .. 37 11 7 19 2
12. - Génétique animale .. 2 1
3~ - Phytopathologie ....... 18 10 3 3 1
4. - IDntomologie agricole•. 31 19 5 6 1
'5. - Entomologie médicale 9
vétérInaire .......... 13 4 ,
6. - Pédologie •.•.•••..... 27 10 10 7
--------- ----
Sous-total .......... 128 54 25 35 12 2
Ethnologie ......................... 34 29 li
Océanographie physique •.•. 4 3 1
1
1
Océanographie biologique .. 8 7'
Géophysique .............. 16 16
HydrologIe ................ 4 4
,
Total général des lnscrlpt. ---- -1--------
(4 années) 194 109 25 35 13 1) 1 7
Pourcentage des démissions Pourc.
(3 années) génér.
a) TotalIté des centres ...• 17
11) Centres 1, 2, 3, 4, 5, 6 16 28
Pouroentaoe par catégorie d'origine
31 1 Il 1 20 1 1
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Nous avons évoqué au début de ce rapport le problème soulevé, pour
3es ,affectations de chercheUtfs outre-mer, par :Ies difficultés de logement
cL la lenteur d'exécution des programmes de oonstruction. La pru-
dence s'impose dès lors pour le recrutement de nouveaux stagiaires
tant Ique la question ne sera pas plus avancée, principalement pour
les disciplines telles que géophysique, océanographie, ethnologie, où
des solUitions de fortune son1 plus difficiles à envisager que. P?ur
d'autres disciplines dont, les travailleurs peuvent trouver provIsoIre-
ment asile auprès des stations de recherches agronomiques.
L'Office est donc amené soit à suspendre temporairement certains
enseignements, soit à n'accepter, pendant quelque temps, aucune ins-
cription d'élèves au titre de l'Office de Ia Recherche Scientifique Colo-
niale. C'est ainsi, par exemplle, qu'en 1947 (promotion 1947-1949), les
centres d'enseignement de génétiqLlJe végétale et de phytopathologie n'ont
reçu aucun élève boursier de l'Office de la Recherche Scientifique Colo-
,niale, mais seulement des stagiaires du Département et des instituts
privés. Le Centre d'ethn'::Jlogfe, de son côté, n'a reçu pour la même année
Que des stagiaires, soit du Centre National de la Recherche Scienti-
fique, soit de -la Dire·ction des Relations cultutelles, et des élèves libres.
Les enseignements organisés par l'Office de la Recherche Scienti-
fiqwe Coloniale sont uniques en France. De ce fait. ils représentent,
autant pour la métropole que pour les territoires d'outre-mer, un intérêt
tel 'que, aux yeux de certains, cela justifierait leur ouverture perma-
nente. même si, pour les r.aisons exposées plUis haut. 'l'on devait sus-
pendre pendant quelque tetnps la formation des chercheurs outre-mer
et n'y recevoir que des métropolitains.
Si incontestable que soit l'intérêt d'une telle disposition, li ne faut
pas perdre de vue 'que, service de la France d'outre-mer, avec un bud-
get en partie alimenté Dar des crédits venant des territoires d'oUitre-mer,
J'Office de la Recherche Scientifique Coloniale ne saurait emplloyer ces
crédits à d'autres fins que celles qui intéressent directement ces der-
niers. Aussi ne peut-li envisager le maintien d'un enseignement en
dehors de toute inscription de boursiers destinés aux territoires d'outre-
mer (c'est le cas, p::Jur 1947, du Centre d'ethnologie) qu,e s'il s'agit d'une
mesure temporaire et que s'il garde l'es}:oir de s'attacher par la suite
un certain nombre des chercheurs ainsi formés.
L'intérêt présenté par les enseignements de l'OffiCe de la Recherche
Scientifique Coloniale, ainsi que les moyens - tant intellectuels que maté-
riels - relativement importants, mis en jeu ont inspiré un autre vœu,
souvent exprimé auprès de la direction de l'Office de ,la Recherche
Scientifique Coloniale : celui de voir l'accès des centres de formation
largement ouverts à de jeunes stagiaires métropolitains, en dehors des
candidats à la recherche outre-mer.
, ,L'admission d'auditeurs lihres ou d'élèves réguliers présentés par
les labo~a!o.ir;es et servi~es métropolitains n'est, en fait, limitée que par
les posslbllJtes de fonctionnement des centres. Pour la partie d'ensei-
gnement théorique, ces possibmtés sont très grandes. Elles le sont
moins pour la partie pratique, qui constitue le fonds même de la for~
mati?ri. On ne. saurait, pour chaque centre, dépasser de beaucoup le
maximum de diX élèves réguliers.
~ais il est entendu; que, dans ce~ limites --.:.. priorité revenant aux
candld?ts .c~erch.eu.rs d outre-mer -: Il n'y aurait que des avantages, et
. dans 1mter.et general et dans celUI des enseignements eux-mêmes, à
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recevoir les inscriptions de stagiaires métropolitains. Ces stagiaires ne
pourraient, bien entendu, prétend,re à recevoir une bourse de l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale; leur entretien devrait être assuré
par leur service d'origine. Cette pratique est d'ailleurs suivie par l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale depuis I~s premiers jours de
ses centres de formation. On aura pu avoir, en effet, dans les pages
précédentes, que, pour les années 1944 ,à 1947, les centres ont reçu,
les inscriptions de onze stagiair.es du Centre National de Recherches
Agronomiques, d'un stagiaire du Gouvernement Général de l'Ailgérle.
de qootorze boursiers du Centre National de la Recherche ScIenti-
fique, de six boursiers de la Direction générale des Relations cultu4
relies et de quatorze élèves libres, soit un total de 'quarante-six sta~
giaires métropolitains sur un eff,ectif de cent quatre-vingt-<q'uatorze
inscrits aux divers centres de formation. Il relève uniquement de l'ini-
tiative des organismes et services métropolitains d'augmenter à -l'avenir
le nombre de leurs stagiaires suivant les enseignements de l'Office de
la Recherche Scientifi,ll,ue Coloniale. .
II. - Ortg4nisation des centres Je formation.
ORGANISATION PROVISOIRE
En attendant qu'aient pu être réalisés la construction et l'aména-
gement de centres propres à l'Office de la Recherche ScientifiÇ[ue Colo-
niale où seront donnés ses enseignements, celui-ci utilise actuellement
divers laboratoires qui ont été mis obligeamment, à sa disposition par
des organismes scientifiques tels 'que la S~rbonne, le Muséwm, l'Institut
National Agronomique, le Conservatoire des Arts et Métiers, le Centre
Agronomique de Versailles, les Etablissements Vilmorin, l'institu,t Pas-
teur, l'Ecole de Grignon, l'Office National Météorologique, l'Institut
Océanographi'que de MonaCo~, le Laboratoire maritime de Roscoff, la
Faculté des Sciences de Strasbourg, le Centre National de Recherches
Agronomiqwes de Rabat. Mais cette organisation ne peut être définitive
Pot doit faire place à une organisation plus rationnelle dans laquelle
l'Office possédera, ses pr'~pres installations où semnt groupées toutes
les parties d'enseignement actuellement réparties en divers points de
la Métropole. '
ORGANISATION DÉFINITIVE
Dès 1946, il a été entrepris dans cet ordre d'idées la création de
deux instituts d'enseignement et de recherche ; un Institut pour la
formation des chercheurs scientifiques d'outre-mer dans la région pari-
sienne, à Bondy, dirigé par M. le professeur Bœuf et où sera donnée
la première année de formation, et un Jnstitut pour la formation
des chercheurs scientifh]ues d'outre-mer, en Basse Côte d'Ivoire il
proximité d'Abidjan (à Adiopodoumé), p'lacé sous la direction de M: le
professeur Mangenot et où s'effectuera la seconde année de formation.
a) L'Institut de Bondy.
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antérieurement acquis par l'Office de la Recherche Scientifique Colo-
niale, est destiné à. recevoir les installations nécessaires pour permettre
la formation, en première année, des spécialistes des disciplines se rap-
portant à l'étude de sols, à la généUque végétale, à l'entomologie et
à la phytopathologie. L'ensemble doit comprendre une ferme complète
pour la génétiqUie végétale, des laboratoires pour lai formation de
trente à quarante spécialistes par an, le matériel de culture et de labo-
ratoire correspondant, enfin les annexes indispensables.
,La première tranche de travaux, conçue de façon à constituer un
ensemble d'installations déjà complet, comprend l'érection de la ferme
de génétique, la clôture, les accès, l'assainissement, les premières dota-
UO,ns en matériel, un logement· de trois agents obligatoirement insta1llés
il d'emeure sur la station (chef ·de cultUife, maître charretier, gardien).,
Les seconde et troisième tranches prévoient les bâtiments des la1J,:)ra-
toires et les annexes, serres, etc. '
Les opérations préliminaires ayant trait à l'acquisition du terrain,
aU' choix (par concours) d'un architecte, à l'étude des plans, au lance-
ment des appels d'offres auprès des entrepreneurs..., ont conduit jus-
qlll'aux derniers mois de l'année 1946.
Les travaux eux-mêmes ont commencé en décembre 1946. Au 31 dé-
cembre 1947. les constructions de la première tranche sont pratiquement
achevées; il ne reste plus qu'à terminer les aménagements intérieurs.
L'ensemble sera complètement achevé en juillet 1948.
Ces travaux comprennent:
Le pavillon dUi gardien (172 m2 dévelo'ppés) ;
Le paviHon du chef de culture (280 m2 développés) ;
Le pavillon du maître charretier (200 m2 développés) ;
Hangar à matériel (230 m2) ;
Hangar 'à grains (175 m2) ;
Garage (90 m2) :
Atelier (l05 m2) ;
Murs de dlôture (330 m2) :
Chaussées intérieures (2.100 m.) ;
Clôture du terrain (2.200 m.);
Drainage sur les parties humides (5 ha.) :
Branchements (eau, gaz, électricité) ;
Forage et équipement d'uln puits:
Hangar à paille et à récoltes (500 m2) :
Basse-cour:
Matériel de culture et matériel de laboratoire.
,Par ailleurs, la mise en valeur du terrain a été entreprise aussitôt.
Les premi.ers « essais » sont maintenant en place, l'activité scientifique
proprement dite s'affirme et, dès juin 1948, les élèves, au moins pour
le centre de génétique, pourront travailler à Bondy, où les installations
de la ferme les abriteront en attendant la construction du laboratoire,




Complément en pays tropical de l'Institut de Bondy, l'Institut pour
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la formation des chercheurs scientifl.fJ'ues d'outre-mer d'Adiopodoumé-
Abidjan est destiné à recevoir les cherchewrs après leur première année
d'études et à permettre de leur donner, dans les conditions du 'milieu
tropical, l'enseignement correspondant à la deuxième année de forma-
tkm, il doit être, sur le plan français, l'analogue de l'Imperial College
of Tropical Agriculture de Trinidad et de l'Institut de Buitenzorg à
Java.
C'est également à l'Institut d'Adiopodoumé-Abidjan, dont c'est un
des buts s(';:ondaires, qUie sera poursuivie l'étude de divers problèmes
d'intérêt général examinés par les commissions de travail de l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale: climatisation, ut~lisation des
énergies naturelles. lutte contre les termites, phytochimie, etc.
L'Institut doit comprendre un certain nombre de disciplines,telles
que: génétique végétale, entomologie, pathologie végétale, pédologie.
chimie biologique, pharmacodynamie, biologie végétale...
A côté des bâtiments de travail (administration générale et labo-
ratoires) et des bâtiments d'exploitation pour les services annexes, les
installations prévues comportent un certain nombre de pavillons d'habi-
tation à l'usage dlli personnel (pavillon pour le directeur, le personnel
enseignant et le personnel européen d'exploitation, hôtel p:mr les élèves
et pour les chercheurs de passage, logement pour le personnel indigène),
soit au tota:l une trentaine de constr'uctions d'Line importance variable.
A la suite d'une mission faite en commun, dans le courant de 1945,
par MM. les professeurs Grassé et Mangenot, accompagnés de
M. Nizery, alors secrétaire général de l'Office de la Recherche Scien-
tifique Coloniale, le choix de l'emplacément de l'Institut a été arrêté
sur les terrains bordant à l'ouest la baie lagunaire proche du village
d'Adiopodoumé au droit du P. K. 18 de la route d'Abidjan à Dabou.
Cette région, qui comprend des plantations et de la forêt, est peu
éloignée de la savane : elle réunit donc un ensemble de conditions par-
ticulièrement favorables pour des études très variées. ·Elle offre un em-
placement de choix pour un institut scientifique de formation et de
.recherche.
***
L:es années 1946 et 1947 ont été consacrée's à l'acquisition des ter-
rains nécessaires, d'Uine superficie totale de deux cents hectares, en
même temps qu'à l'édification de quelques constructions provisoires qui
permirent de commencer à travailler sans attendre.
Ces constructions ont été entreprises sous la direction d'un agent
technique de l'Office de la Recherche Scientifiqne Coloniale, en même
temps qu'ètait commencé le levé topographi,quedes terrains, en vue
des constructions définitives. La station comprenait déjà dellix rIIaisons
d'habitation achetées par ·l'Office sur une partie du terrain. Quatre
autres bâtiments furent mis en chanUer, construits en matériaux 'du pays,
pour servir à la fois de logements et de laboratoires. Ces tiâtiments,
achevés au cours de 1945-1946, représentent une swrface couverte totale
de 800 m2. Ils ont permis d'installer déjà, à demeure sur la station,
cinq chercheurs et troi'l' agents - techniques, avec leurs' familles. La
construction d'un bâtiment de laooratoires de 300 m2 environ vient d'être
terminée et permettra de libérer les cases d'habitation des laboratoires
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· On ne fera que mentionner les travaux d'am~nagement du terrain -
débroussage, mise en valeur, terrassement, tracés de routes, etc. - qui,




Cependant, l'architecte était invité à commencer immédiatement
l'étude des constructions définitives : plan de masse et première tran-
che de travaux, soit six pavillons d'habitation, un hôtel et un labo-
ratoire.
Le plateau (15 ha. environ) où doit être édifié l'Institut, est de forme
trapézoidale, avec sa petite base au sud (280 m. environ). Il domine
la lagune de 25 à 3D mètres à l'est et au sud et se trouve limité au
nord et à l'ouest par deux vallées profondes, séparées l'une de l'autre
par un pédoncule qui relie ce plateau à un plateau voisin, à l'ouest.
Quant à la réalisation du projet, les plans d'exécution de la pre-
mière tranche sont maintenant prêts, et il est à penser que les travaux
pourront commencer au début du. second trimestre de 1948.
Cependant, dès à présent, le Centre fonctionne.. Il a pris vie en 1946,
sous la directi·:>n du professeur Mangenot, de la Faculté des Sciences
de Paris, et, peu à peu, au fur et à mesure de l'achèvement des cons-
tructions provisoires, a vu croître le nombre de ses travaHleurs. Ceux-ci-
procèdent à l'organisation scientifitque de l'Institut: équipement des
labaratoires, exploration de la faune et de la flore, constitution des
oollections. mise en valeur des terrains d'expérience. etc.
(C)
RECRUTEMENT DES CHERCHEURS
Le recrutement des chercheurs se fait par deux voies: le recrute-
ment à la sortie des centres de formation, parmi les élèves diplômés
qui, on s'en souvient, ont souscrit, à leur entrée au centre, un enga-
gement de servir six ans dans le cadre généraI et devront encore faire
leurs. preuves pendant deux années avant d'être titularisés; et, dans
certaines conditions, le recrutement direct, sur titres, de chercheurs
ayant déjà un ·passé scientifi.que appréciable.
Cependant, pour donner une idée cnmplète de la part prise par
l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale dans l'eff·:>rt d'équdpe-
ment des territoires d'outre-mer en personnel scientifi.q·ue, il convient
d'indiquer, à côté du personnel de recherche qu'il a formé pour ses
propres services, celui qu'ill a formé pour les instituts privés dans ses
centres d'enseignement:
Er1Ifin, il est à signaler qu'un certain nombre de chercheurs métro-
politains ont été engagés par l'Office de la Recherche Scientifi.qule Colo~
nialE' pour travailler à son 'compte dans des laboratoires de la métro-
pole.
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Chercheurs pourvus du diplôme colonial à la sortje des centres de for-
mation. --
Ont obtenu 'le diplôme de chercheur colonial en 1946 et 1947, à la
sortie des centres -de formation de l'Office de la Recherche Scientifilque
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Génêtiquevégétale .. '-8- --3- --;-~ '1-2-1-- --;-I--;-!--
Phytopathologie .... 2 --~ --;-1-- ----1--1---: -....".'·-3--
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Pédologie ...•...... 6 3 4 , 3 1 .2 9
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cale et vétérinaire _3 3__' _, _2_1_2_ '_1 1 '__ 6
Océanographie biol. 3 1 • 1,' 1 1 1 3
Océanographie phys. -1- -- --~ 1--[-.- --1-- --
11--------1-- ---- -- -- -- -- - -- --'1 _
Sous-total O.R.S.O...
Géophysique 2 1 1 1
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'Total ..•... 30 - 9 10 22 7 1 1 1 7 1 4 4 1





(1) Deux Génétlstes servent a,u Maroc dans les 3tations de l'I.F.A.C. et de l'l.lR.e,T.
Un « O.R.S.C."J) III été mis à la disposition du C.R.A. de !Rabat.
Recrutement direct par l'Office de la Recherche Scientifique coloniale.
Par ailleurs. un certain nombre de spécialistes déjà formés et pOs-
sédant un passé scientifique appréciable ont été recrutés, directement
intégrés à l'Office- de la Recherche ScienHfique Coloniale, au titre de
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Botanistes ......... 3 1 1 1
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Zoologistes ......... 1 " l'
-- - ------ - - -
Pédologues ............... 3 l 1
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TOTAL. .... 33 11 4 4+1+4 1 '8 1
Au total, les chercheurs, dont ces différents territoires d'·~utre-mer
se sont enrichis grâce à l'Office -de la Recherche Scientifique Coloniale
depuis sa créatiol1; sont au 'nombre de :
A.O.F. < F'J Carne- T \M~a Inda- Oc.Pac. AontUJes "}uyane TOTAL~~~. chine N.-Cal.
- ---
33 11+1+5 ~ 1 10 :4' 12 1 1 79
Soit comme chercheurs de l'O.R·s.a. :.
22
1 8+1+5 1
1 1 10 1 1 ·1 12 1 1 1 1. 1 62
-
. 2
A ces chiffres, il peut être intéressant d'aJjouter, à titre indicatif,
les soixante-dix élèves chercheurs pour les territoires d'outr,e-mer actuel-
lement en cours de formation dans les centres (promotions 1946-1948
et .1947-1949). ., . .
Ce -qUli, dans l'état actuel des choses et sous reserve. des demlsslons,
d'échecs ou de nouveaux recrutements directs, donneraIt au total, pour
1949 un effectif de chercheurs outre-mer de l'ordre de cent cinquante




Oùtre les chercheurs destinés à travailler outre-mer dans les centres
et laboratoires existant déj'à ou en cours de création et d'organisation,
l'Office de la Recherche Scientifi,que Colloniaie a recruté un certain
nombre de chercheurs proprement métropolitains qu'il a placés dans
des labora.toires et services mis à sa disposition dans la métropole
pour l"étude de certains problèmes tropicawx. Ce personnel travaillant
sur des matériaux envoyés d'outre-mer constitue des équipes de recherche
coloniale (pharmacodynamie, service de- détermination, essais des maté-
iaux, analyses, etc.) qui, se mettant au service des centres de cher-
cheurs coloniaux âont ils accJ'l::lissent les moyens de travail, viennent
compléter l'organisation générale de - la -recherche scientifique outre-
mer.
E'llffin, pour clore ce rapide exposé, si l'on se souvient que, par
aHleurs, pour le seul encadrement de ses centres de formation, l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale fait appel à cent soixante-six
personnalités scientifiques de la métropole et qu'il en groupe près de
cent autres dans ses commissions çie travail, on s~ra en mesure d'appré-
cier l'étendue du courant d'intérêt ,qu'il a été possihle à l'Office de
la Recherche Scientifique Coloniale de provoquer parmi les milieux scien-
tifiques de la métrop<>le pour les études tropicales.




"Parallèlement à la formation et au recrwtement de chercheurs pour
les territoires d'outre-mer, l'Office de la Recherche Scïentifilque Coloniale
s'est appliqué à prévoir et à préparer les moyens de travail indispen-
sables. C'est là une seconde tâche à laquelle il s'est attelé, non moins
importante, également de longue haleine car, dans ce domaine il reste
beaucoup à faire. '
Nous avons rap'pelé plus haut les principes suivant lesquels ont été
prévues l'organisation et la création dans les territoires d'outre-mer
des instituts, centres scientifiques et laboratoires ,qui constituent en
quelque oorte l'infrastructure de la Recherche. Un plan décennal d'inves-
tissement et d'·équipement a été mis sur pied et arrêté à cet effet.
La ré~li~ation a été entreprise aussitôt tant sur le plan propre-
ment mateneI (constrœctions et équipement) que sur le plan juridique
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et administratif par l'étude et la présentation au Gouvernement de
textes organiques pour les établissements et services prévus et par la
mise en place des premiers d'entre eux.
Un grand pas a été fait dans cette voie, qui a conduit entre autres
à la création de l'Institut d'Etudes Centrafricaines, de l'Institut de
Recherche Scientifique de Madagascar, de l'Institut Français d'Océanie
et à un certain nombre d'au,tres projets plus ou moins avancés.
On examinera successivement les instituts et centres scientifiques
d'outre-:mer, les servIces scientifIques généraux organisés dans la Métro-
pole et les services de matériel et de documentation de l'Office de la
Recherche scientifique en A-E..F.
INSTITUTS ET CENTRES SCIENTIFIQUES D'OUTRE-MER
INSTITUT D'ETUDES CENTRAFRICAINES.
En même temps que, par arrêté du 18 juillet 1945, il élargissait
les aftributions du service ethnologique créé pm le gouverneur général
Eboué, 'qui prenait alors 'le nom d'Institut d'Etudes' Centrafricaines, le
~ouverneur ,général Bayardeme demandait à l'Office de la Recherche
Scientifi,que Coloniale d'envisager une organisation complète de la
Recherche scientifique en A.-E.I:.
A la suite d'une étude faite sur place par M. Nizery, alors secrétaire
général de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, il fut convenu
que l'lnstitut d'Etudes Centrafricaines serait érigé en établissement
public doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière.
Par ailleurs était arrêté le schéma des centres, stations et labofa-'
v.>ires qevant constituer cet Institut.
Les textes correspondants furent alors mis à I"étude par les ser-
vices de l'Office de la' Recherche. Scientifique Coloniale et aboutirent
aux décrets organiques dUl 18 juin 1946 et du 14 août 1947 créant et
organisant l'Institut d'Etudes Centrafricaines sous sa forme actuelle
(annexe X.I).
L'Institut d'Etudes Centrafricaines est l'organisme local des
recherches scientifiques en A.-E.F. dans le cadre général des recherches
organisées par l'Office de la Recherche Scientifique C8loniale.
H est administré par un conseill d'administration, présidé par le
secrétaire général de l'A-E.F. et comprenant, outre le directeur de l'Ins-
titut d'Etudes Centrafricaines, deux chefs de services techniques du
Gouvernement Général, deux personnalités scienti,fiJques, un représen-
tant du Muséum et un représentant de J'Institut Pasteur (anl1exe XHI).
Le directeur du contrôle financier assiste au Conseil avec voix consul-
tative. Les procès-verbaux des délibérations sont envoyés au gouver-
neur çénéral de l'A.-E.F. et au directeur de l'Office de la Recherche
Scientifique Co1oniale.
VInstitut est géré par un directeur qui, du point de vue scienti-
fique, est assisté d'un Conseil consultatif de recherches (annexe XIV)
comprenant, à côté dù directeur et des chefs de laboratoires, les
chefs de services techniques du Gouvernement Général, lE; directeUlr
lie l'Institut Pasteur de Brazzaville, trois personnalités scientifi.ques et
trois personnalités représentant les activités économiques privées. Les
membres du Conseil sont désignés par arrêté du gouverneur général.
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Toutefois, la désignation des tr·ois personnalités scientifiques doit re-
cevoir l'agrément préalable dl1i directeur de l'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale. .
,Le budget préparé par le directeur est délibéré par le conseil d'admi-
nistralion puis avec l'avis conforme du directeur du contrôle finan-
cier, sou~is aù gouverneur général qui le transmet] avec son avis,
au ministre de la France d'Outre-Mer pour approbahon.
Les receffes de l'Institut d'Etudes Centrafricaines &:.>nt en principe
constituées : pour moitié par des contributions de l'Office de la Re-
cherche Scientifique Coloniale et pour moitié par des subventions du
Gouvernement Général de l'A-E.F.
Toutefois, ce budget est exclusivement un btndget de fonctionne-
ment. En effet, les dépenses d'investissement et d'équipement destinées
à la création matérielle des centres de travail (laooratoires, logements,
matériel scientifique, etc.) sont en totalité prises en charge par l'Office
de la Recherche Scientifique ColoniaJIe sur son budget spécial, lui-mêm~
alimenté par des subventions non remboursables de la Caisse centrale
de la 'France d'Outre-Mer sur le Fonds d'investissement et de déve-
loppement économique et social (F.LD.E.S.t
III
**
Un arrêté du 7 août 1947 pris par le ministre de la France d'Outre-
Mer nommait directeur de l'.Jnstitut d'Etudes Centrafricaines M. Tro-
chain, maître de conférences à la Faculté des Sciences de Montpellier,
qui, accompagné de M. Rossin, secrétaire général de l'Office de la
Recherche ScientiIfique Coloniale, par'tait pour Brazzaville aU) début
d'août 1947 pour rejoindre son nouveau poste. Le conseil d'administra-
tion du jeune institut se réunissait alors pour la première fois le 23 oc-
tobre 1947, et le conseil consultatif de recherches, de' son côté, tenait
sa première séance le même jour.
Doté d'un statut et de ses organes de fonctionnement, ,l'Institut
d'Etudes Centrafricaines possède également, depuis le 1er janvier 1948,
un budget de fonctionnement. Son personnel scientifique, encore em-
bryonnaire à -la fin de 1947, sera rapidement renforcé dans les mois
qui vont venir. . '




Objectifs généraux. - Il est grand temps que l'A-E.F., en Iiai&:m
avec les autres territoires français d'A'frique noire, comble le retard
considérable qu'elle a pris, en matière de recherche scientifique, sur
ses voisins Belges ou Anglais.
L'Institut 'd'E,tuctes Centrafricaines doit être un Institut polyvalent
où se rencontreront les diverses disciplinés nécessaires à l'exécwtion
d'un travail complet d'équipe. . .
Son action s'exercera donc dans divers secteurs des sciences
humaines, naturelles et physLques. L'Institut n'étant encore qu'embryon··
naire, ce ne sont que des idées générales, demandant parfois de
très .nombreuses années pour leur réalisation, qui pewvent être émises:
leur exécution dépendra du personnel dont il sera possible de disposer
dans les diverses disciplines. .
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C'est en fonction de cette inconnue actuelle que les programmes ré-
sumés ci-dessous seront au· cours des années prochaines, orientés,
modifiés et surtout précisés. Cependant, dans le cas de chercheu~s déjà
_en place, en entomologie médicale ou vétérinaire et en.et~nologle, par
exémple, il est possible d'entrer davantage dans les detalls.
a) Sciences humaines.
Réperfôire des populations, carte ethnique;
,Inventaire linguistique, atlas linguistique (en liaison avec l'Institut
Internationa~ Africain de Londres) ; ..
Description des principales populations;
Ethnologie et sociologie :
a) Etude des techniques aOÎ'uelles, mise en évidence des techniques
abandonnées et des techniques récemment adoptées ou modifiées;
b) Etude de l'organisation ~c·::Jnomi'que de la famille et des collec-
tivités ;
c) Etude de l'organisation sociale actuelle des sociétés africaines'
Description de l'état des coutumes faisant ress()rtir les modifica-
tions apportées par le contact des Européens;
Description des sociétés nouvelles urbaines et des diverses classes
sociales qui apparaissent j
'Etude des problèmes de main-d'œuvre (en liaison avec l'Inspection
Générale du Travail) ;
d) Etude de l'alimentation, sur le modèle de l'enquête menée en
A-O.F. par le médecin colonel Pales;
Linguistique, recueil de vocabulaires, enquêtes grammaticales,
folklore j .
Préhistoire, étude des gisements immenses du Moyen-Congo.
b) Sciences· naturelles.
Recherches de biologie végétale, inventaire général de la flore klcaIe,
ses liaisons avec >la 'qualité des sols, établissement de la carte phyto-
géographique, ,physiologie végétale. phytopathologie. g'énétique végé-
tale; .
Prospection des plantes médicinales. études pharmacodynamiques
et cli1mioues de celles-ci ;
Recherches de biologie animale, inventaire ~énéral de la faune,
entomomologie générale agricole, entomologie medicale ou vétérinaire,
généHque animale j
Recherches de pédologie, carte générale des sols, vocations agricoles
de la faune des eaux marines et de~ eaux diverses, production pisci-
cole, amélioration des méthodes de pêche et d'utilisation des poissons;
rRecherches de pédologie, carte générale des sols, vocations agricoles
de ceuix-ci. étude de leur dégradation et des conditions du maintien
de leur vocation naturelle, étude physique, chimique et bkllogi'que des
sols j
Recherches d'écologie végétale ou animale, facteurs dur milieu j
Etudes de géographie physique, humaine, économique.
c) Sciences physiques.
Recherches de géophysique, en liaison avec la prospection minière;
Recherches sur l'ionosphère, en liaison avec les télécommunications;
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,Recherches d'hydrologie, inventaire des ressources hydrauliques,
mesures correspondantes, en liaison avec une politique de l'eau;
Recherches d'océanographie physique, études physiqUies et chimi,Ques
de la mer, sédimentation, en liaison avec l'énergie thermique des mers
et les applications aux travaux publics;
Eventuellement, études physicochimiques des matériaux de construc-
tion et installation, en liaison avec la Direction du Plan et des Tra-
vaux publics, de bUlreaux d'étude de l'habitation.
Telle est. dans ses grandes lignes, l'énumératiorr, d'ailleurs non IimÎ-
tative, des objectifs principaux en A-E.F. de la Recherche Scientifique.
Bien entendu, les différentes parties de cet ensemble ne seront abordées
que progressivement, au fur et à mesure des besoins particuliers et
des moyens en personnel et en crédits.
Le plan d'équipement décennal de "la Recherche Scientique dans
les territoires d'oUitre-mer, Iqui a été retenu par la Commission de moder-
nisation et d'équipement de ces territoires, prévoit pour l'A-E.F. des
crédits d'investissement ,à ce titre dé 145 millions pour les deux années
1947 et 1948, 95 millions pour les trois années 1949, 1950 et 1951, et
80 millions pour les cinq années, de 1952 à 1956. C'est à ce titre que
48 millions de francs métropolitains ont été accordés comme première
tranche pour l'anné"e 1947.
J.es installations correspondantes doivent comprendre:
A Brazzaville: les laboratoires centraux de sciences humaines, de
géographie, de botanique, de biologie, d'hydrologie... éventuellement le
bureau d'études de l'habitation, le service de documentation, la biblio-
thèqUJe, les collections.
A proximité de Brazzaville: en un lieu à déterminer par les spé-
cialistes: la station principale de géophysique et d'étude de l'iono-
sphère;
Au Gabon: le laboratoire principal d'océanographie biologique et
physique; ".
Au Tchad ." le laboratoire annexe d'hydrologie;
Au Gabon, en Oubanghi-Chari, au Tchad: le laboratoire' ou les sta-
tions annexes de biologie végétale, de biologie animale (établissement
principal au Tchad); éventuellement, les stations annexes de géophy-
sique.
L'effectif total des chercheurs prévu, lorsque tout cet ensemble sera
réalisé, se montera à 40 ou 50. Bien entendu, les logements corres-
pondants du personnel sont inclus, au point de vue des dépenses d'inves-
tissement, dans le total" des crédits approulVés par la Commission ct.-
modernisation et d'équipement des territoires d'outre-mer.
Etat actuel de l'organisation.
A son début, l'I}nstitut d'Etudes Centrafricaines ne possédait aucun
a1:tif mobilier. Rien ne pouvait èonc <être entrepris, du fait de la crise
du logement qui sévit actuellement en A-E.F., sans la construction des
locaux nécessaires pour abriter le personnel et lui permettre de tra-
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vailler. Une première question à résoudre était ceBe du terrain
sur lequel devait être édifié l'Institut d'Etudes Centrafricaines. Après
examen sur place avec les services compétents, il a semblé heureux
d'arrêter le choix sur un terrain d'une douzaine d'hectares, situé à
proximité, à la fois, du « Centre technique » en voie de développement
à Brazzaville (travaux publics, mines, météorologie, imprimerie, service
Igéophysi'qUJej et du Jardin d'essais de la Direction de l'Agricuture. C'est.
en effet, avec ces services que les contacts et le travail en liaison devront
être le plus étroits.
Une première tranche de constructions a été mise aussitôt en chan:-
tier ;' elle comprend un ~nsemble de huit logements (quatre ménages
et 'quatre célibataires), ainsi que les laboratoires correspondants.
Du point de vue personnel, se trouvaient déjlà sur place, travaillant
depuis plusieurs mois et appointés directement par l'Office de la
Recherche Scientifique Coloniale jusqu'là leur prise en charge par 1',lns-
titut d'Etudes Centrafricaines au 1er janvier 1948 : d'une part deux
ethnologues, d'autre part deUIX entomologistes médicaux et vétérinaires
qui ont reçu asile à 1',lnstitut Pasteur de Brazzaville, où, grâce aux
InstaUations mises à leur disposition, ils peuvent travailler en liaison
avec l'Institut IPasteur et le Service de santé du territ:>ire.
Il est prévu, en aotre, aUI budget de 1948 de l'Insti~ut d'Etudes
Centrafricaines, le personnel suivant (sans compter le directeur de
l'Institut, M. Trochain, botaniste) : deux hydrologues, deux pédologues,
un phyfopathologiste, un ethnologue supplémentaire, un administra-
teulr, un comptable, un bibliothécaire et du personne\. local.
Il eEt bien évident que d'autres chercheurs. pourraient être installés
dans la mesure où leur logement, même provisoire, serait assuré par
ailleurs. .
Enfjn, nous signalerons 'que, pour l'exercice 1948, le budget de fonc-




A-O.F. STATION GÉOPHYSIQUE DE M'BoUR.
L'A-O.IF. possède depuis de longues années son Institut de recherches.
l'ancien Institut Français d'Afrique noire, qui doit prendre incessam-
ment le nom d',lnstitut Michel-Adanson. Des projets sont en cours
pour développer dans une proportion notable l'activité dèjà importante
de cet institut par la construction de nouveaUIX laboratoires.
.L'Office oe la Recherche Scientifique Colonial.e, par ailleurs, a entre-
pris l'installation à M'Bour (Sénégal) d'une station de géophysi'que
qui, relevant >à ses débuts directement de l'Office de la Recherche Scien-
Ufique Col':>nia'le, devrait être intégrée par la suite à l'Institut Miçhel-
Adanson lorsque celwi-ci aura été réorganisé en établissement public
autonome.
Cette station, érigée sur un terrain d'une cinquantaine d'hectares,
comportera une cave magnétioq'ue, une cave séismologique, un pavillon
des mesures absolues, un laboratoire, six logements pOUir le personnel
scientifique et 1echnique, une dizaine de cases pour boys garage et
atelier. '
Les plans en sont dressés. ·La réalisation a été retardés par la
lenteur des formalités de cession des terrains nécessaires. Cette ques-
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tion est maintenant réglée et les constructions seront entreprises dans
le courant de l'année 1948.
*
**
INSflTUT ,FRANÇAIS D'AFRIQUE NOIRE.
Avant de 'quitter l'AfriqUJe noire, nous devons rendre compte de
la coordination générale de l'activité des différents instituts scienti-
fiaues africains. Si l'on ne peut asseoir et articuler la recherche scien;
Utique en 'Afrique noire française que suivant les 'divisions adminis-
tratives de ses territoires, on ne saurait oublier 'que celles-ci ne cor-
respondent pas, et il s'en faut de bea:uco).lp, aux divisions natur:lles
géographiques. Aussi, dans certains secteurs de recherches, la coordma-
tion de travaux est-elle encore plus n'écessaire que partout ailleurs, et
l'oblîgation d'harmoniser les méthodes plus impérieuse, si l'on veut
pouvoir valablement comparer les résUlltats.
Comme nous l'avons rapidement indiqué dans la première partie
de ce rapport, cette coordination et cette harmonisation sont assurées
par un organisme spécial africain, agissant dans le cadre des attri-
butions ,générales de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale et
qui, créé par arrêté ministériel du 11 février 1948 (annexe n° XV),
reprend le nom d'!nstifut !Français d'Aifri,q!ue Noire, antérieurement
porté par l'Institut de ~echerches de l'A-O.F. lui~même et à partir d'au-
jourd'hui rebaptisé du nom d'Institut ,Michel-Aclanson. .
IL'objet de l'I.F.A.N. consiste 'à assurer sur le plan scientifique une
liaison effective entre les divers organismes ou services de recherches
français d'Afrique noire et, pour ce;
A .recueillir la documentation concernant la structure, l'orientation,
l'activité, les moyens (en personnel, matériel, crédits), les programmes
et les résultats de ces organismes de recherche et à la tenir à jour;
A examiner et proposer des programmes de recherche de même
orientation, communs OUI complémentaires, compte tenu des programmes
étah1is dans chao'ue territoire par les divers organismes ou service~
de recherches ;
A proposer aux administrations compétentes des projets nouveaux
de recherches et à en suivre au besoin d'exécution;· .
A assurer les échanges de chercheurs et les liaisons entre ceux-ci,
tant sur le plan intercolonial que SUir le plan international africain;
A- organiser la réunion et le travail d'équipes de ohercheurs sur
des problèmes particulièrement importants ou urgents.
;Les organismes de recherches, dont l'activité est coordonnée par
['LF.A.N., meHent .à la disposition de celui-ci tous les rensei~nements
nécessaires lui permettant de réaliser efficacement son obj et, en parti-
culier par la ,communication de tous documents concernant leur orien-
tation, leurs programmes, leurs moyens et leurs résultats.
On verra que ce nouvel organisme ne vient pas se superposer à
un ensemble déjà existant, au risque d'alourdir le système. Comprenant,
en conseil permanent, les directeurs des différents 'instituts et services
scientifiques de l'Afrique continentale noire française et, à raison d'un
par discipline. un certain nombre de conseillers scienti.fiques. chargés,
chacun pour sa discipline propre, d'étudier et de préparer l'action de
n.F.A.N. dans le cadre de la mission oui lui est dévolue, il réalise en
- 40-
fait un aménagement des rapports entre instituts et services scientifi-
ques en vue d'une coopération intime et de chaque instant.
'Réglementée de la sorte sur son champ même "d'action par l'Institut
Français d'Afdque Noire, la recherche africaine se coordonne de même
avec la rech·erche outre-mer dans son ensemble.
En effet, les conseillers scienUfiques de l'Institut Français d'Afrique
Noire font obligatoirement partie de la commission spécialisée de l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale intéressant leur discipline. Ils
en sont les correspondants en Afrique noire dans le cadre de la mission
coordinatrice dévolue à l'InstitUit Français d'Afri,que Noire, et, sous le
couvert du directeur de ce dernier Institut, la tiennent au courant de
leur activité ainsi que du développement des recherches dans les dis-
ciplines dont ils assument la charge. Eux-mêmes sont mis au courant
de l'état général des recherches. .
Les comptes rendus des délibérations ou des propositions des conseils
de l'Institut Français d'Afrique Noire sont adressés au directeur de
l'Office de la 'Recherche Scientifique Coloniale pOUir information et,
le cas échéant, p:>ur approbation.
Enfin, dernière caractérisUaue oui achèvera de le définir, les déperises
de fonctionnement, peu impèrtantes, d'ailleurs, de l'Institut Françaili
d'Afrique Noire sont inscrites au budget de l'Office de la Recherche
Scienüfique Coloniale.
INSTITUT DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE DiE MADAGASCAR.
Dès 1944, l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale mettait
à l'étude un projet d'organisation .de la recherche scientiflrque à Mada-
gascar. ,L'à encore, de nombreuses études et des travaux de grande va-
leur .::>nt été menés depuis de longues années. Un embryon d'organisa-
tion avait été mis sur pied et des projets élaborés pour l'avenir. Tput cet
ensemble n'avait qu'à gagner à la mise en place d'une organisation
solide.
Un avant-projet fut mis en chantier dès 1944 dans les services de
l'Office de la Recherche Scientifiqwe Coloniale, auquel furent appelées
à collaborer des personnalités scientifi1ques connaissant bien le pays,
telles que le botaniste Perrier de la Bathie, le 'physicien Liandrat et le
naturaliste Decary, chef du Service Scientifique de Madagascar.
En juillet 1945, M. Nizery, secrétaire général de l'Office de la
Rech~rche Scienti~ique Coloniale, se rendait ,~ Madagascar, où il pré-
sentait aux services du Goùvernement Gênerai un projet fixant les
principes généraux d'organisation du futur institut, les disciplines à
prévoir, les immobilisations et constructions correspondantes. En outre,
il jetait les bases d'jnstallation du premier service de l'Institut de
Recherches Scientifiques de Madagascar: le service pédologi,que. Des
plan.s étaie,nt aussitôt arrêtés p-::>ur la construction d'Un premier labo-
ratOire, qUI fut commencé dès octobre 1945 et terminé au cours de
l'été 1947.
Au début de 1946, les textes organiques de l'Institut de Recherche
Scientifique de Madagascar sont alors mis en forme. lis font l'objet
du décret 46-2898 du Il décembre de la même année (annexe n° XVI).:










Scientifique de Madagascar est un établissement public doté de la
personnalité civile et de l'autonomie financière, avec des organes de
fonctionnement: directeur, conseil d'administration et conseil consul-
tatif de recherche; il possède le même statut (annexes XVll et XVlIl).
Cependant, son organisation administrative est un peu différente.
Le budget est remplacé par un état des prévisions de dépenses et de
recettes. ·L'exercice au contrôle financier est soumis à des règles par-
ticulières et la comptabilité tenue sous forme commerciale. Enfin, le
montant de la subvention du Gouvernement Général au budget de fonc-
tionnement de l'lnstitUJt ésf fixé pour cinq ans par une convention passée
entre le Gouvernement Général et le directeur. II est alors inscrit au
_budget local au titre des dépenses obligatoires. SI, "au cours des cinq
ans, les variations économiques le jusTIfient, le montant de la subven-
tion peut être' révisé sur l'initiative du directeur de l'lnstitUit de Recherches
Scientifiques.
On aurait pu adopter un régime administratif uniforme pour les
deux instituts de l'A-E.-F. et de Madagascar. II a semblé utile de mettre
à l'épreuve deuiX formules différentes dont la comparaison permettra
de tirer un enseignement pour l'avenir.
Le champ d'activité qui s'ouvre à l'Institut de Recherche Scienti-
fique de Madàgascar est très. vaste.
Du seul point de vue scientifique, la Grande Ile présente un excep-
tionnel intérêt avec sa faune et sa flore anciennes, d'une extrême ori-
ginalité, dont la plupart des espèces ne se retrouvent nulle part ailleurs,
avec ses populations hétérogènes, par suite également de sa forme
allongée 'et des caractères de son relief, qui offrent des variations de
latitude, d'altitude, de température et de climat très accentuées.
Si Madagascar est un champ idéal pour la recherche scientifique,
celle-ci, 'de son côté, est en mesure de lui apporter un conoours puissant.
Connâltre la nature du sol, ses ressources et celles des mers envi-
ronnantes, entreprendre ·une lutte efficace contre les facteurs de maladie
qui compromettent la santé des 'habitants; d'une fa.çon géné-
rale, favoriser le relèvement du niveau de la vie et la diffusion des
moyens de culture, autant ·de problèmes urgents pour Madagascar qui
flbligent à faire appel aux disciplines scientifiques les plus diverses.
Parmi celles-ci, la pédologie qui, en même temps que les vocations
dù sol, étudie le processus de leur évolution et de leur dégradation,
doit être mise au premier rang dans un pays où, comme on sait, le
phénomène de déforestation, poussé à un point extrême, entro.îne la
stérilisation d'immenses territoires et d'importantes modj,fications dans
le régime des pluies. Botanique, phytochimie, pathologie végétale ont
un rôle non moins important à jouer pour l'étude de la flore si riche'
de Madagascar, son inventaire complet, sa protection, son améliora-
tion et son exploitation. L'entomologie générale pour· l'étude des insectes
nuisibles aux cultures, des sauterelles- et des termites, l'entomologie
médicale ou vétérinaire et la: parasitologie pour l'étude des insectes
vecteurs de maladies, tels que moustiques, puces, Uques - particulière-
ment importante pour la défense des populations, pour la protection
et l'amélioration du troupeau bovin, principale richesse de l'économie
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malgache - enfin, Ies immenses richesses des côtes en produits de mer
de toutes s~rtes, poissons et crustacés, éléphants de mer et baleines
qui pullulent en troupeaux énormes dans les eaux de ~adagasc~r et
de ses dépendances australes, demandent des études oceanographiques
poussées, tant physiques que biologiques, en vue d'une exploitation
rationnelle de la pêche et de la chasse.
IL'lnstitut de Recherche Scientifique de Madagascar n'a pas à s'occu-
per directement de l'étude du sous-sol de la Grande ne, si riche en
charbon, graphite, mica, quartz et minéraux radioactifs. Cette étude
est assurée par le Service des Mines ·et par des missions particulières
comme celles des Pétroles ou de l'Energie atomique. Toutefois, l'Ins-
titut, par les recherches de géophysique, doit reur apporter un concours
efficace. Par ailleurs, la situation géographique de Madagascar,_ au
carrefour de la route des Indes et de l'Extrême-Orient par l'Afrique
du gud, en même t,emps qu'elle est une des principales voies d'accès
vers les terres antarctirques, est de premi~re importapce au point de vue
international. Il est de toute nécessité de dév,elopper les recherches de
physique du globe et d'installer des stations géophysiqœs venant s'inté-
grer dans les réseaux internationaux.
Il y aura enfin à continuer les études entreprises sUIr le Malgache,
ses coutumes, sa psych.ologie, ses aptitudes, ses besoins matériels
et moraux, ses réactions. L'œuvre à accomplir est considérable et
les problèmes à réooudre très variés: chimisme interne, régUl1arisation
thermique, malformations dentaires, .réactions sympathi·ques, recherches
ethnographiques, recherches préhistoriques... On sait que les grottes
de Madagascar, si importantes et si nombreuses, offrent un remarquable
champ ii'investigations à cet égard. Un inventaire précis, prélude à une
étude détaillée, en a été refait en 1947.
Un arrêté du 7 août 1947, pris par le ministre de la 'France d'Outre-
Mer, a nommé directeur de l'Institut de Recherche Scientifique de Mada-
gascar le professeur MiIlot, qllJÎ participait déj,à à l'organisation de
l'Institut depuis juillet 1946, date à laquelle l'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale lui avait confié une mission à cet effet. Le conseil
d'administration de l'Institut s'est réuni, pour sa séance inaugurale,
le 17 décembre 1947.
La cession en 1945 des premiers terrains nécessaires à l'installation
de l'Institut, ter,rains qui avoisinai,ent le ,Parc :botani,que et zoologique
de Tananarive, fut suivie de la cession du Parc lui-même en 1947.
L'ensemble sera complété par· l'adjonction de diverses parcelles de terre
avoisinant'es ou plus ou moins ~mbriquées dans le domaine actuel.
Le problème du logement, à Madagascar comme ailleurs, risquait
d'entraver le recrutement du personnel. C'est donc un des premiers
problèmes auxquels il a fallu s'attaquer. Nous avons déjà indiqué qu'un
premier logement a été construit en même temps qu'un laboratoire de
pédologie. Deux villas ont été louées et deux autres acquises. Il sera
nécessaire de prévoir deux logements supplémentaires pour 1948. Devra
être prévue par ailleurs, pour le personnel autochtone, l'édification de
logements de gardiens et urie cuisine-réfectoire.
Un deulxième laboratoire, plus largement conçu, est en projet. Les
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plans en sont établis et l'exécution sera commencée dans les premiers
.nois de 1948. .
A été entrepris également le réaménagement du laboratoire de chi-
mie, cédé par la Société des Amis du Parc.. .,
Enfin des bâtiments d'exploitation, garage, atellers, magasins divers,
serres ~ivariums ont été construits ou sont en o::Jurs d'installation.
Le'Parc botanique et zoologique de Tzimbazaza, maintenant propriété
de l'Institut, a été remis en état: les bâtiments ont été réparés, les
planfations nettoyées et enrichies par- l'introduction de plus de cent
espèces d'arbres et d'arbustes des forêts malgaches ,quIÎ n'y étaient
pas représentés. De nouvelles cages bien conditionnées pour les ani-
maux ont été installées, ainsi qu'une fosse à serpents. La collection
d'animaux, elle aussi, a été complétée.
, Tout oe travail d'organisation matérielle est conduit en même temps
que le travail scientifique lui-même.
Ou,tre le directeur de l'Institut, le professeur Millot, biologiste, le
personnel scientifique comprend dès maintenant deux entomologistes,
dont un entomologiste médical ef vétérinaire-parasitologue, un océano-
graphe-biologiste, trois pédologues (auxquels est adjoint un élève pédo-
.Jogue en seconde année de formation) et un ethnographe:
Ont été engagés par ailleurs: un administrateur, un conservateur
du jardin botanique, un mécanicien-chef d'atelier, un ,jardinier-chef,
une dizaine d'agents techniques autochtones: contremaître, gardiens,
préparateurs botanistes, chimistes et entomologistes et une qUJarantaine
d'ouvriers spécialisés ou non spécialisés, main-d'œuvre journalière néces-
sitée par les besoins de l'actuel travail d'insta.J1ation matériel1e et d'amé-
nagements de toute sorte. -
Ce personnel devra, dans l'avenir, être complété par un botanistf', ,
un ethnographe et un phytochimiste.
Pour l'exercice 1948, le budget de fonctionnement de l'Institut de
Recherche Scientifique de Madagascar a été arrêté à dix millions de
francs CjF.A. Les dépenses d'investissements, en totalité supportées
par le budget de l'Office de la Recherche Scientirfique Coloniale, ont
fait l'objet d'une première tranche de crédits de 34 millions de francs
métropolitains (dont 20 millions de crédits d'ordonnancement).
Pour en terminer avec Madagascar, nous signalerons que l'Office
de la Recherche Scienti.fique Coloniale procède' à l'i'quipement en maté-
riel de 'géophysilque de l'Observatoire de Tananarive, qui est appelé
à jouer un rôle primordial dans l'mganisation du service géophysiquE!




. Les terres françaises de l'Océanie ne possédaient jusqu'à ces der-
niers temps aucune organisation scientifique, qu'il s'agisse de recherches
pures Ou de leurs applications.
Ces ter:Ît?ires 0!1t ~~perldant déÎ'~ été prospectés, dans le passé,
par des mlSSlOns sCientifiques, françaises ou étrangères 'qui ont inté-
resfé la géographie (à l'époque où ces régions ont été déoouvertes par
l~s Euroré:ns), l'hydrographie, l'anthropologie, l'ethnographie la bota-
nique, la biologie, la géologie et la minéralogie. .'.
Les conditions Diologiques et les conditions humaines changent avec
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une extrême rapidité et des missions temporaires ne peuvent prétendre
donner une connaiss~nce suffisante des milieux en voie de disparition.
Aussi tant du point de vu-e purement scientifique 'que de la mise en
valeUJ: des ressources naturelles, il s'avérait indisp~nsable de créer une
station océanienne susceptible d'étudier les multiples problèmes sden-
tifirques et techniques concernant la Mélanésie, la Micronésie et la
Polynésie méridionale.
La Nouvelle-iCalédonie, basti':Jn avancé de la France dans le monde
anglo-saxon et qui, de plus, réunit une grande diversité de milieux
biologilques, s'imposait pour l'installation d'Un Institut polyvalent.de
recherche scientifiql1Je, appelé, en même temps à répondre aux besOinS
propres des territoires français intéressés et à servir le rayonnement
français dans le Padfique sud. '
tUne mission fut oonfiée à cet effet par l'Office de la ,Recherche Scien-
tifique à M. Catala qui, chargé d'étudier sur place, avec les autorités
locales, UiIl projet de réalisation pratique, partit pour la Calédonie
en juillet 1945. ~p.rès un séjour de plusieurs mois, il _put constater
l'impossibilité d'y construire -avant de longues années, faute de main-
d'œuvre tant ordinaire que spécialisée. Cependant, les -bâtiments et
le matériel laissés par les ,Forces -américaines stationnées dans l'ile pou-
vaient offrir des possibilités d'installation provisoire, immédiate, pour un
Institut Français d'Océanie, -en attendant 'qu'une installation définitive,
à pius longs délais, puisse être envisagée. -', .
Alprès s'être eff'Ol1'cé d'intéresser le monde sclentifilque américain
à ce projet, M. Catala 'engagea des négociations officielles avec les
autorités américaines en vue de la cession de ces bâtiments et de ce
matériel et réusit à les faire inclure dans les ·accords de Washington
(mai 1946).
Il a semblé préférable, surtout pour la période des débuts, d'orga~
niser l'Institut 'Français d'Océanie sous forme d'un service, du point
de vue administratif, directement rattaché à l'Office de la Recherche
o Scientifique Coloniale. On pense ainsi pouvoir mettre à sa disposition
des moyens plus importants que s'il était laissé dès' à présent à lui-
même. Cependant, le rôle qu'il est appelé à jouer, en particulier vis~à-vis
des organismes scientifiques étrangers, est souligné par le fait 'que sa
création a été sanctionnée par un arrêté ministériel dUI 2 août 1946
(annexe XIX).
,Le r.ôle de' l'In~tit~t Français d'Océanie, très largement défini, est
de susciter, promouvOir et exécuter les travaux scientifiques de toute
nature intéressant les territoires français d'Océanie d'établir des rela~
tions avec les organismes scientifiques de la Métropole, avec ceux des
pays voisins et ceux de l'étranger, de procéder à la constitution
d'archives, de collections et d'Une documentation scientifique.
;L~ cha1!1p _~qui s'ouvre ainsi à lui est très vaste, et les multiples
aC!lvltés SCIentifiques qui doivent être les siennes ne peuvent être entre-
pflses que peu à peu.
. -Les. recherches. phyto~at~olo.giqUJes et entomologiques ront de celles
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En 1947 ont commencé à fonctionner à l'Institut Français d'Océanie
un laboratoire de phytopathologie, pour les recherches touchant la
mycoklgie, la microbiologie, 11;1 virologie, l'étude d~s ca~ences dan~ leurs
rapports avec les plantes cultivées. et un labo~atOlre d eJ!tomologl~ ~tu­
diant les insectes parasites des cultures, les predateurs divers dw reglmp
animal les moyens de lutte ou de préservation...Eg~lement. un service de chimie a. été organisé qui s'occup.e des
divers travaux en relation avec les vegétaux et les sols, et qUi sera
idéveloppé dès que possible. .
Un service d'ethnologie commence aussi "à fonctionner à NOUlIDéa,
avec compétence sur toute l'Océanie française. Il a pour mission de
développer son action sur ce ,qui concerne l'ethnog.raphie et la biologie
tlUIijaine. Il ne pourra évidemment atteindre sa vleine activité que pro-
Œressivement.
Enfin, l'Institut-possède un service océanographique, doté d'un ketch
de 100 tonneaux et de qwelques petites embarcations, dont les investi- -
gations porteront, pour commencer, sur l'inventaire de la faune marine,
en particulier des fruits de mer utilisables, et sur l'étude du milieu phy-
si1que indispensable pour connaître les migrations et la nature possible
des aliments des animauDC marins (courants,. température, salure des
eaux etc.). On ne négligera pas non plus l'étude des polypiers et la for-
mation des récifs coraliens.
De même. un service de pédologie est prévu pour l'étude en parti-
culier des sols de Nouvelle-Calédonie et des Nouvelles-Hébrides.
Enfin, c'est également l'Institut Français d'Océanie qui est destiné
à servir de centre aux études gravimétriqwes, séismologiques, géoma-
gnétiques dès maintenant entreprises en Océanie française. Une station
est en cours d'installation à Tahiti, une autre devra être organisée en
Nouvelle-Calédonie. Il s'agit là d'études de portée internationale s'ins-
crivant dans un réseau mondial de geophysi1que. Les conséquences pra-
tiques à en déduire sont maintenant bien connues.
Nous ne ferons que mentionner la mission géoklgique travaillant
actuellement en Nouvelle-Calédonie. Si elle est temporaire et, de ce
fait, ne -fait pas partie de l'Institut Français d'Océanie, bien qu'elle
ait été envoyée par l'Office de la Recherche Scientifi1que avec partici-
pation du Centre National de la Recherche Scientifique, du moins pro-
fite-t-'elle des moyens matériels que l'Institwt a pu mettre à sa dispo-
sition et ses résultats s'inscriront-ils dans le cadre d'ensemble de l'acti-
vité scientifique de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale en
Nouvelle...lCalédonie•
.VInstitut Français d'Océanie est' appelé, par aitlleurs, à jouer un
rôle important dans l:e fonctionnement de la Commission internationale
des Mers du -Sud, organisme régional auquel la France a donné sa
particlpati0J! . et qui ooT-po~te UJn Comité de Recherche Scientifique.De~. proposl.tlOns ont éte f~ltes I?a~ le Gouvernement français tendant
à Ilnstallahon du secrétariat generall de cefte commission dans une
partie des 15âtiments cédés à l'Institut Français d'Océanie et dont celui-ci
ne saurait avoir l'usage.
Le personnel de l'IInstitut Français d'Océanie comprend dès main-
tenant, autre son directeur, le professeur Leenhardt ethnologue et sondir:ct~ur~a?,join!- M. Bu~nicourt, d?~teur ès ~cience~, phytopath~logiste,
un, s.aglaIre d ethnologie en deuxleme annee deformatian, un second
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phytopathologiste, un entomologiste, un océanographe,- un chimiste, un
biologiste, un administrateur, un mécanicien, un secrétaire et du per-
'Sonnel de toutes mains, en grande partie" sinon en totalité, javanaiR,
*
**
SOUS~SECTION FRANÇAISE DE L'INSTITUT INTERNATIQNAL DE L'HYLÉA
AMAZONIQUE EN GUYANE FRANÇAISE.
A la fin de l'année 1946, M. Choubert, géologue, a été envoyé en
Guyane par l'Office de la Recherche Scientifi'que Coloniale, avec la
double mission: d'une part, de dresser la cartë géologique de la région
nord de la Guyane, première partie d'une carte générale, q'aUitre part
d'étudier sur place les possibilités et conditions d'instaIIation d'une
mission scientifique concernant la géophysique, la botanique, la zoolo-
gie, l'ethnographie, l'océanographie, la pédologie, Iqui pourrait être
l'embryon d'un ,Institut de recherches et dont ils constituait en quelque
sorte l'échelon avant-coureur: .
Entre temps, le Conseil économique et social de J'U.N.E.S.C.O., esti-
mant qu'un grand nombre de recherches scientirfilques recev'raient un
développement considérable si eilles étaient poursuivies sur la plan
international, a adopté wne résolution tendant à la création de labo-
ratoires internationaux. Un rapport fut envoyé par J'U.N.E.S.C.O. au
Gouvernement de la Guyane française, dans lequel figure en première
priorité la création d'un Institut International de l'Hyléa amazonique.
!L'Institut de l'Hyléa amazonique découile à la fois de deux prin-
cipes généraUIX parmi ceux' -qu'a définis l'U.N.E.S.C.O. : le principe
d' « éloignement »et celui des « zones ». II répond à deux buts dis-
tincts: l'étude des problèmes propres à cette région particulière et
celle des problèmes liés aux zones tropicales en général.
Les recherches de ce nouvel organisme concerneraient tout un groupe
de pays de l'Amérique latine: Bolivie, Pérou, Colombie, Equateur,
Vénézuéla. Brésil, Guyanes anglaise, hoIIandaise et française. Elles por-
teraient, sous les auspices des Nations Unies, sur la géographie, la géo-
logie, la chimie, la minéralogie, la botanique, la zoologie et l'anthro-
pologie du bassin de l'Amazone, ainsi que sur la médecine et les pro-
blèmes de nutrition dans les pays tropicaux.
II est prévu que le Centre de recherches, que l'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale envisage de créer en Guyane française, travaille-
rait en liaison avec l'lnstitUit internationaii.
INDoéHlNE.
La situation politique en J-ndochine a conduit à différer plus d'un
projet. Cependant, dès qu'il a été possible, on s'est efforcé de remettre
sur pied les divers services scientifiques existant et .qui avaient été
plus ou moins désorganisés les années précédentes. L'Ecole Française
d'Extrême-Orient, l'Jnsti~ut Océanographique de Nha-Trang, le Centre
de Rec~erches Agronomiques, pour ne parler que des serVices officiels,
ont rapidement repris vie. La réorganisation de ces services, J'établisse-
ment de services nouveaux dans 'le cadre d'une Université française
ont fait l'objet d'examens en commun de la part de la direction de
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l'Enseignement du département, du doyen Cabannes, de la Faculté
des Sciences de ·Paris, de M. Bayen, commissaire général à l'E~ucation,
et de la direction de rOf,fice de la Recherche Scientifique Colomale:
*
**ANTiLLES:
Enfin, nous signalerons que l'Office de. la Recherche Scientifiqwe
Coloniale a été amené à s'intéresser à la réorganisation de la station
géophysique de la Martiryique, où l'un de ses chercheurs a été envoyé.
CHAPITRE n
SERVICES MÉTROPOLITAINS
Un certain nombre .de services scientifiques généraux ont été orga-
nisés par l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, avec le conCOUirs
.actif de lahoratoires dépendant de l'Enseignement supérieur.
Service de chimie des végétaux.
Un service a été créé pour développer l'étude chimique des végé-
taux, en particulier des plantes médicinales.
iJ)'unè part, un service prospecteur a été. installé en Côte d',Ivoire,
qui pourra être développé par la suite et étendu à d'aUitr~s territoires,
et l'amorce d'un réseau. de correspondants a été installée. .
D'autre part, dans la métropole, .l'Office a fait appel à un certain
nombre de laboratoires spécialisés qu'il .subventionne en matériel et
en personnel pour travailler sur les échantillons qui lui sont envoyés
d'oud:re-mer. . .
Dans la période 1946-1947, ont ainsi participé à ces études les labo-
ratoires de pharmacie galénique et de matière médicale de la Faculté
de pharmacie oe Paris, de chimie biologique de la Faculté de médecine
de Paris, de chimie appliquée aux corps organisés du Muséum, de
chimie de l'Ecole Normale Supérieure, de matière médicale de la Faculté
de pharmacie ae Nancy, de matière médicale de ·la Faculté mixte de
médecine et de pharmacie de ToUilouse.
iD-ans tous ces laboratoires, ont été placés, par l'Office de la Recherche
Scientifi!que Coloniale, des chercheurs qu'il rémunère et· qui, sous l'auto-
rite des diff,érents directeurs, travaillent sur des sujets déterminés.
La répartition de matériel est assurée par le service de chimie de
l'Office de la Recherche Scientifique Cdloniale.·





Un Centre de faunistique tropicale a été organisé par l'Office de
la Recherche Scientifi1que Coloniale au laboratoire d'entomologie du
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Muséum pou.r identifier les insectes que les chercheurs et les services
d'outre-mer ne peUivent déterminer eux-mêmes.
Ce centre, qui fonctionne depuis 1946, a déjà reçu plusieurs miUiers
de déterminations à faire.
11 est doté de trois agents, travaillant sous la direction du Dr Jean~
nel, qui reçoivent le matériel, font un premier tri et aiguillenT les échan-
tilkms vers le Muséum, vers la province ou vers l'étranger pour
'les faire déterminer. Le Centre s'est assuré la collaboration bénévole
de -quarante-neuf entomologistes spécialisés, qui ont accepté d'étudier
les matériaux qui leur sont soumis. Sur ce nombrl!, seize sont
à Paris, quatre en province, quinze en Angle±erre, cinq en Belgique,
un en Hollande, un en Suislle, deux en Italie, deux aux Etats-Unis,
un au Brésil, un en République Argentine, un en Afrique du Sud. Pour la
moitié environ, ces spécialistes ont travaillé pour le Centre en 1947.
Les délais nécessaires aux déterminations et à l'envoi des renseignements
n'excèdent pas 'quelques semaines.
*~~
Centre de détermination mycologil]lue.
Dans le même esprit, un Centre de détermination des champignons
a été organise par l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale au
laboratoire de cryptogamle du MUiséum.
Il est doté d'un agent travaillant sous la direction du professeur




Un laboratoire d'essai iles matériaux (tissus, vernis, peintures, maté-
riel électrique, etc.), dans les conditions tropicales, a été construit par
l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale dans Uin local mis à sa
disposition, à Saint-<Cyr, par le Laboratoire de mécanique physique
de la Sorbonl1e. .
Entrepris en 1945, ce laboratoire est maintenant terminé. Après
quelques aménagements de mise au point de l'appareillage, il va pou-
voir commencer à fonctionner au cours de l'année 1948.
Ce laboratoire comprend deux cellules de 3 m. 50 sur 4 mètres et
d'une hauteUir totale de 2 m. 85 qui ont été réalisées par la Société
Mazurier-1Reynau'd. Les murs, le sol et le plafond sont calorifugés par
une couche de liège expansé au brai, de 8 cm. d'épaisseur, et par un
enduit en ciment, à l'intérieur, pour le sol (ohape de 5 cm.) et le pla-
fond, de part et d'aUitre pour les murs. Un plancher a été prévu au-
dessus du plafond pour permettre la visite et l'entretien du matériel.
rL'une des d'eux cellules est établie pour réaliser les climats chaUids
et humides. Le domaine des conditions possibles est limité par les
o::luroes d'humidité relatives de 40 et 90 %' par la courbe de tempé-
rature de point de rosée de 5° C., et par la courbe de température
sèche de 40° C. .
L'autre cellule est conditionnée pour réaliser les climats chauds et
secs. Son domaine est limité par les courbes de température de rosée
de 5 à 33° C., par la courbe d'humidité relative de 50 % et la courbe
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Les domaines des deux cellules se recoulpent donc et ont en commun
la région des humidités relatives entre 40 et 50 % pour les tempé-
ratures sèches comprises entre 16 et 40° C.
Service du matériel.
Le Service dUi matériel est appelé à jouer un rôle très important,
qu'il remplit d'ailleurs déJà depuis plus de deux ans, par la centra-
lisation des commandes de matériel et leur expédition. Une documen-
tation très complète sur les f'::lurnisseurs et le matériel que l'on peut
trouver en ,France et à l'étranger a été réunie et est constamment mise
à JOUir. Des contacts ont été établis aux Etats~Unis, d'une part avec
le Bureau Français des Territoires d'Outre-Mer et, d'autre part, avec
le secrétariat du Centre National de la Recherche ScienUfiqJ1e à New-
York, en Grande"'Bretagne avec le conseiHer commercial auprès de
l'ambassade de France et avec. le secrétariat général de la délégation
de la Commission des approvisionnements.
En dehors des commandes de matériel intéressant directement ses
services, l'Office de la Recherche Scientirfi,que Coloniale procè(ie à des
achats pour le compte de services scientifiques qui lud sont étrangers
du point de vue administratif mais qu'i'l fait ainsi profiter de son orga-
nisation plus souple et des renseignements qu'il pcssède. Il en a été
ainsi, en particulier, pour le Centre de Reoherches Agronomi'ques de
Saigon et l'Organisme d'Enquête sur l'Alimentation dirigé par'la Direc-
tion générale de la Santé pUlblique de l'A.-O.F.
En 1946, les achats de matériel se sont montés à 5.900.000 francs:
"n 1947. à 8.500.000 francs.
*
**'
Service de documi!'ntation el des publications.
En 1946-1947, la bibliothèque de l'Office de la Recherche Scienti-
fique Coloniale a reçu:
10 Régulièrement 171 périodi'ques ,: 96 français et 75 étrangers
venant d'Angleterre, de Belgique, de Suisse, des Pays...Bas, de Pologne
de Suède, d'Afrique du Nord, d'Iran, de Ceylan, des Etats-Unis de ~é~
publique ~d'Argentine, etc. A ce nombre, il faut ajouter une qua'rantaine
de périodiques reçus irrégulièrement.
2° 735' ouvrages et brochures, 93,cartes et 2.950 pages microfilmées.
,Le catalogue s'est enrichi de 5.000 fiches.
Ces ouvrages, brochures et périodiques sont destinés tant à la biblio-
thèque centrale de l'Office de la Recherche Scientifi'que Coloniale qu'à
celles des territoires et services extérieurs de la métrople et d'outre-mer.
I;-es instituts d'outre-mer commençant à s'organiser, des commandes
de hvres et d'abonnement~ à de~ périodi'ques ont été passées pour eux
ou sont en cours. Ont déj,à pu etfe envoyés (surtout depuis 1947):
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A l'Institut d'Adiopodoumé: 100 ouvrages, 2D abonnements;
A l'lnstitUlt Français d'Océanie: 250 ouvrages;
A l'Jnstitut de Recherche Scientifique de Madagascar: 20 ouvra'ges,
10 cartes, 8 collections de périodiques, 20 abonnements.
A l'Institut d'Etudes Centrafricaines: 25 ouvrages.
,Par aiHeurs, l'Office, comme pour le matériel, facilite à des orga-
nismes ne relevant pas administrativement de son autorité, l'achat des
ouvrages et publications qui leur sont nécessaires. Enfin, 242 bandes dç
microfilms, représentant 1.700 pages photographiées et ·232 agrandisse-
ments ou photostats ont été faits à la demande et expédiés à Mada-
gascar, en A-O.,F., au Cameroun, à Djibouti,. à la Martinique; etc.
,Ce dernier service, si précieux pOUlr les chercheurs éloignés des foyers
de documentation, est appelé à prendre une extension croissante dans
[es prochains mois.
L'Office a continué la publication de ses deux Bulletins analytiques :
1°) Bulletin analytique, complément au Bulletin analytique du Centre
National de la Reoherche Scientirfiqu1e (un numéro sorti en 1946, deux
en 1947).
ILe complément au tome V (1944) du Bulletin analytique du C.N.R.S.
compte 47 pages et 640 fiches.
,Le oomplément a'u tome VI (1945) comprend 80 pages, 1.015 fiches
et un article de M. Risbec sur « Les progrès de l'entomologie agricole
durant les dix dernières années »•.
Le complément au tome VU (1946) comporte 74 pages, 921 fiches
et !ln article de M. Stefanopoulo sur « Les procédés actuels de vacci-
nation contre la fièvre iaune ».
Les extractions sont faites par des collaborateurs spécialisés des
questions traitées. . '
.Le service du « complément» est fait à 345 personnes ou services:
métropole, étranger et surtout 'France d'Outre-Mer. Deux cent soixante-
quatre envois sont faits à titre gracieuoc et 57 à titre d'échange, dont
45 avec des bibliothèqœs étrangères.
2°) Bulletin de do,cumentation techn~que.
[Ce bulletin est destiné aux ingénieurs d'outre-mer.
La rédaction -en est confiée à des spécialistes des questions de phy-
sique industrielle.
Le numéro l, paru en 1945, comprenait 46 pages, 540 fiches et
5 analyses délaBlées. En 1946 sont sortis le~ nOs 2 (47 pages, 482 fiches,
trois analyses détaillées) et 3 (40 pages, 397 fiches et sept analyses
détailléesJ.
. ,Les nOS 4 et 5, sortis en 1947, comprennent: le premier 44 pages,
360 fiches et neUlf analyses détaillées, le second 44 pages, 400 fiches
et cinq anaiyses détaillées. En outre, on y a ajouté, suivant une for-
m~l~ p'ius complète qui sera conservée, une liste bibliographique dé-
taillee des plus récents ouvrages parus dans les matières traitées. Cette
liste comporte 57 références. Le n° 6, qui est sous presse, réwnira
44 pages, 418 fiches, 8 analyses détaillées et 59 références bibliogra-
phiques.
Par ailleurs, l'Office a publié ou subventionné, en 1946 et en 1947,
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un oertain nombre d'ouvrages dont la liste dé,taillée est donnnée en
annexe (Anne){e XX).
Par le Cen'tre de documentation, d~s contacts ont été pris et des
relations nouées ou maintenues avec un certain nombre d'organismes
.!étrangers. Nous citerons parmi ceux-ci
En Grande-Bretagne :
Le ({ Colonial Office » ;
Le « Science Museum Library' », qui envoie réguli.èrement la li.ste
de ses acquisitions;,
La ({ Royal Empire SoCiety» ;'
L' « ImperLal IhsfitUJte »; .
ILes « Imperial Agricultural Bureaux -» ;
Ile « British Council »; . ,
L'« International Leprosy Association » ;
Le « Colonial Product Research Council'» et 'le « Colonial Research
Committee »,; ,
. Le « -Royai Anthropological Institute » ;





. ,Le « Natiônal Research Council » d'Ottawa;
L'Ecole d'Agricultùre de -Rimouski, de Québec';
La Faculté d'Agriculture de Montréal; ,
L'Ecole de Génétique de l'Univer,sité ,de Manitoba..
En Australie- :
Le « Council for scientific and Îndustrial Research » ;
L'Ecole d'Agriculture de' l'Université de Sydne)"..
.En Afrique du Sud ':
il' « A'frican Institute of Race Relations
L' ({ International African lristitute,» j-
Le « Rhodes Livingstone Institlite )~ ;
. L'Universit~ de Witwâtersrand. <i'
. ' A!lX Indes :
Le « Forest Research lnstitute » de Dehra 'Dun.
En Hollande :
L'lnstitut Hoyal Néerlandais de Géogra:phie ;
iL'Ecole d'Agriculture de' Wageningen; .
Le « Kokmial Institut, », d'Amsterdam;
Le Centre d'Etude de la Nouvelle-Guinée j
IL'Institut Linguistique de La Haye.
(Le Centre échange une documentation suivie avec le « South
East Asia Institute », anciennement « East Inelies Institute of Ame-




l'Institut Tropical de Bâle.
En Belgique : .
Le Fonds National de la Recherche Scientifique de Bruxelles j
L'Institut Agronomique de Gembloux;
tL'Institut National pour l'Etude Agronomique dw Congo Belge;
iLe Service Géologique de Belgique;
-L'Institut de Médecine Tropicale Prince-Léopold d'Anvers.;
·Le jatdin Botanique de l'Etat;
Ce Laboratoire de Tervueren;
La Va Direction Généra'le du ministère des Colonies ;
:ù'Université de Bruxelles;
,Le Comité National du Kiwu;
le Comité spécial du Katanga;
,Le Service. Géologi·que du Congo Belge.
Aux Etats-Unis:
Les principales Universités et Ecoles d'agriculture;
Le « Gorgas Memorial Institute » ;
Le « New York Zoological Society» (recherche tr.::Jpicale) ;
Le « Carnegie Institute » ;
Le «. National Research Council » de Washington.
(Depuis l'année dernière, JIn échange régulier de documentation scien-
tifique s'est établi avec 'le « United States Dèpartment of Agriculture »
de Washington.)
En Amérique latine :
Le secrétaire général de l'Alliance Française a eu l'èxtrême obli-
geance de mettre le Centre de documentation en relations directes
avec nombre de ses filiales d'Amérique latine, ainsi ,que divers. orga-
nismes scientifiques.
C'est ainsi que des rapports se sont noués avec des personnalités
, scientifiques ;
de République Argentine :
!L'Institutl Agricole de Santa...,Fé ; .
fLa Faculté Agronomi'que de .Buenos:-Ayres.
'. ,du Mexiqùe :
L'Institut.de BiolQgie de Chapultepec ;
\L'Institut de .Géographie de Tacubaya ;
rLe Secrétariat d'Agriculture de San Jacinto.
de Costa-Rica:
rl/Institut Interaméricain des Sciences Agricoles de Turrialba;
L'Institut Oswaldo Cruz;
du Brésil :
L'Institut Français de Dio ;
La Commission Brésilienne de Coopération Intellectuelle de Rio;
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L'Académie Brésilienne de Rio;
L'Institut Historique Géographique.
d'UruE!uay :
Le Musée d'Histoire Naturelle de Montevideo.
d!! Guatemala :
Le Centre de Recherche Tropicale à Anti~ua ;
L'Institut Indigeniste National de Guatemala.
de Venllzuela :
Le Centre Universitaire de Culture Française de Caracas;
Le Collège Impérial d'Agriculture Tropicale de Trinidad;
Le Département d'AgricuHure de Ceylan.
dtl Chin:! :
La Bibliothèque de l'Université Nationale de Taïwan.
L'Office est également en rapport avec des représentants de




ACTIVITÉ DANS "LES DIFFÉRENTES
DISCIPLINES SCIENTIFIQUES'
RECHERCHES ENTREPRISES ET 'PROJETS
En même temps qu'il s'est attaqué à l'organisation administrative
flt matérielle de la Recherche scientifique outre-mer, au ,recrutemeni
et à'la formation des chercheurs, à'la mise en place d'un réseaU! de labo-
ratoires, stations et instituts scientifiques - ce 'qui est œuvre de longue
haleine -, l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale a fait entre-
prendre uri certain nombre de r'echerches.
,Quelques-unes commencées depuis 1944 ou reprises alors à son
compte par l'Office avec des moyens plu·s grancl,s, ont été poursuivies;
d'autres ont été entreprises depu~s 1946.
Ce chapitre du rapport d'activité de l'Office de la Recherche Scien~
Ufique Colonia:le est sans aucun doute celui qui, par la suite, prendra
sur les autres wne place prépondérante jusqu'à les réduire à rien ou
presque, au fur et à mesure que, dotés de moyens chaque année plu~
complets et eux-mêmes plus nombreu,x, les chercheurs pourront fournir
un' volume de travaux plus important. ,
.Lorsqu'ori n'aura à rendre compte que des travaux des' services de
recherches et non plus de ceux des architectes ou des services admi-
nistratifs, ce sera le signe que, sortie de la période d'organisation,
phase préliminaire, la recherche scientifique dans -Ies territoires d'outre-
mer est entrée dans celle de l'essor réalisateur..
'Cependant, dans le secteur propr.e au travail scientifique, l'élan a
déjà été donné. Se' souvenant 'que l'on n'est encore qu'au ,début d'un
long effort, on jugera peut-être que ce' début d'activité n'est pas entiè-
rement négligeable.
PÉDOLOGIE·
L'étude des sols a été entreprise sur une importante échelle, à la
fois en A.-O.IP. et à Madagàscar. Les élèves du Centre de Pédologie
de l'Office de la -Recherche Scientifique Coloniale effectuent leur der-
nière année de formation dans un de ces territoires sous la direction
de leurs maitres. Ce1.!lX-ci ont été appelés à y séjourner plus ou moins
longtemps pour initier les jeunes pédologues au cours de tournées sur
le terrain. Ainsi se sont constitués les services de pédologie de l'A.O.'P.
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et de 'Madagascar, auxquels ont été affectés les boursiers après l'obten-
tion de leur diplôme.
A-O.P.
Depuis la fin de 1945, M. Aubert a effectué trois missions en A-O.F.,
ayant comme objectif essentiel. en même temps -que la formation des
pédologues, l'étude générale. ~es sols et l'établissement d'une. c~rte
pédolo~ique d'ensem~le, en 1l.alson avec les pédologues des te.m.tolres
britanmques de l'Afrique-OccIdentale. Les recherches 9nt porte egale-
ment à la demande des Services agricoles, sur l'étude des &:>ls à ara-chid~, en vue de l'~xtension de cette culture, notamment alll Sénégal,
ainsi 'que sur les sols de sisaleraie de ce même territoire et les sols
à riz de la zone irriguée de Richard-Toll; en Côte d'Ivoire, les études
sur les sols ont été orientées surtout en vue de la régénération des
cacaoyerf;.
Dès 1946. M. Aubert a pris CO!1tact, au cours d'Ulne o:>nférence réu-
nie à Ta'fo. à la station de recherches du cacao en Gold Coast, avec
les spécialistes du sol de l'Ouest africain anglais, MM. Oharter (Oold
Coast), Hartley 'et Vine (Nigeria).
Après de longs échanges de vues sur les divers problèmes que
présente l'étude des sols, les principes suivants ont été admis.
iLa première tâche pour les prospecteurs du sol ,en Afrique-Occi-
dentale est la c1assèfication des sols à l'intérieur des grands groupes
mondiaux et la préparation d'une carte pédoll:>gique générale de l'A-0.F.
avant que l'on soit parvenu à une connaissance détaillée des différents
types de sols de cette région.
La prospection du sO'I doit être effectuée avant tout dans Uln but
économique. Une connaissance des différents types et de leur distribu-
tion est nécessaire pour tout plan. de développement agricole, même
pour des programmes d~expérimentation. IL'étude de la fertilité du sol
doit suivre et être étroitement rattachée à la prospection.
L'année suivante, M. Aubert a pur prospecter les roIs du sud du Niger
et du nord de la Nigéria, en compagnie de MM. Hartley et Vine.
:Les prospections effectuées au Sénégal ont permis l'établissement
d'une carte pédologi'que provi&:>ire de ce territoir,e au l/I.OOO.Oooe.
M. Maignien, nommé chargé de recherches stagiaire en 1946 et
affecté à Bambey, a pu entreprendre une étude détaillée des sols du
Sénégal. nl:>tamment des sols bruns ou châtains. Il a étudiè le danger
d'évolurtion vers ,la stérilité, ainsi que les différentes formes d'érosions
et leurs conséquences culturales. Il a pu mettre en évidence que, dans
la zone sub-aride, la capacité pour l'eau des sols, très pauvres en col-
loïdes minéraux, est fortement accrue par de faibles augmentations
des teneurs en colloides organiqUies.
En collaboration avec M. Maignien, M. Aubert a rédigé une note
sur les sols du Sénégal au nord de la Gambie, en collaboration avec
M1'4. Maignien et Dubois, u,ne 'note sur l'érosion des sols dans le nord
du Sénégal et un rapport sur les sols à arachide du Sénégal 'qui sera
publié ultérieurement. '
Au cours. d'une tournée au D'ahomey', M. Maignien a effectué, à
la demande des Services agricoles, une étude d'agropédologie de la
basse vallée et dU! delta de l'Ouémé.
Cette étude a fourni des conclusions, bases indispensables aux. plans
des services agricoles pour cette région. En ce qui concerne, notamment,
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l'établissement des palmeraies projetées, une zone a été délimitée ayant
un sol trop argileux et une nappe phréatiqu'e trop proche de la surface
pour cette culture. Une région là terres salées a aussi été reconnue.
En Côte d'llvoire, les prospections ont porté sur l'ensemble des sols
du pays, plus particulièrement sur ceux de la zone forestière de la
basse Côte d'Ivoire, en vue de la culture du cacaoyer.
'ùe premier résultat obtenu comprend la définition des conditions
physiques optima et quelques indications sur les conditions chimiques
les plus favorables aU cacaoyer.
Des études relatives aux relations e.ntre le sol et la végétation ont
été entreprises en savane, aux limites de la forêt, ~insi qu'à l'intérieur
de celle-ci. Des essais de classification des' sols ont été tentés.
Des prospections détaillées ont été réalisées en certains points:
-Domaine de l'I.R.iH.O., là La Mé, par M. Brugière;
Station du cacaoyer d'Abengoulrou, par M. Laplante, avec établisse-
ment de carte des sols. .
Ces deux pédologues vont être appelés à étudier des terres à riz
dans la Basse Côte d'Ivoire, des terres à coton et des terres à ara-
chide, dans la moyenne et la haute Côte d'Ivoire, et les sols de la ~ta­
tion du quinquina à Man.
M. Moulinier a consacré six mois à l'étude des sols de la station
centrale des cultures fruitières tropicales de l'I.IF.A.C., près de Kindia,
l'n Guinée, et a établi Uine carte des sols de la station.
Les prospections vont être étendues au Soudan, notamment à l'Office
du Niger, auquel sera affecté un jeune pédologue de l'Office de la Re-
cherche Scientifique Coloniale~ .
MADAGASCAR.
L'activité du Service de pédologie à Madagascar a débuté en 1946
par l'envoi de deux jeunes pédologues stagiaires, MM. Riquier et
Claisse, sous la conduite de M. Hénin.
En juillet 1946, M. Chaminade a été chargé de mission pour exa-
miner le travail réalisé par MM. ;Riquier et Claisse et leur donner des
ditp.ctives sur le développement de ce travail.
La mission de M. Chaminade a été renouvelée en août 1947. A cette
époque, deux nouveaux pédologues, MM. Segalen et Moureaux, ont
rejoint la première équipe travaillant dans l'île.
Le but essentiel du Service de pédologie ,à Madagascar est l'éta-
hlissement de la carte des sols de l'He en vue de préciser leur vocation
culturale.
Ce travail comprend les étapes suivantes:
1) -Reconnaissance des types de sols et établissement d'une iiste de
ces_ types;
2) Travail de prospection au cours duquel oies limites géographiques
des sols appartenant aux différents types sont fixées;
3) Cartographie des régions prospectées;
.4) Etude analyti·que en laboratoire des échantillons de sols réc.oltés
a) Reconnaissance des principaux types de sols.
Au cours des trois prospections générales (mission Hénin, mission
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Chaminade 1946, miSSIOn Chaminade 1947}. les pnnclpaux types de
sol .. de Madagascar ont été reconnus.
Dans son ensemble, l'Ile se situe dans ,la zone climatique corres-
pondant à la latéritisation. Dans toutes les régions à pluviosité suffi-
samment élevée, on rencontre des latérites. Celles-ci sont plus ou
moins évoluées, depuis la latérite à cuirasse, parvenue au stade final
de l'évolution, jusqu'aux sols ne présentant qU'Uin début de latéritisa-
tion, en passant par toute la série des argiles latéritiques.
Lorsque la pluviosité s'abaisse au-dessous d'un mètre, eUe devient
iJlsuffisante pour provoqUier la latéritisation. D'autres types climatiques
des sols apparaissent. Parmi ces derniers, les « sols à croûte» de la
région sèche du Sud représentent un type pédologique particulièrement
intéressant.
Les sols d'alluvions rencontrés au voisinage des cours d'eau actuels
ou sur l'emplacement de leurs anciens lits sont des ools jeunes peu
évolués. !Leurs propriétés sont en relation avec la nature des terrains
traversés par les fleuves.
,Parmi les sols jeunes peu lessivés se classent également les sols
volcaniques rencontrés en de nombreuse régions de l'Ile (lac Itasy,
Antsirabé, Ankaratra, Ankaïzina).
Enfin, les sols squelettiques recouvrent d'importantes surfaces dans
les ,régions où l'érosion est intense. Ces sols sont très peUl développés.
Leur roche-mère se rencontre à faible profondeur, parfois même en
surface.
La valeur culturale de ces différents, types de sols est extrêmement
variable.
Les latérites à cuirasse sont totalement inutilisables. Quant aux
autres sols à évolution latéritique, leur vocation cuilturale sera liée au
stade de leur évolution. On p'~urra soit les boiser, soit les mettre en
prairies, soit, dans les cas les plus favorables, les livrer à la culture.
Les alluvions présentent un très haut intérêt agricole. Généralement
profondes, riches et de bonnes propriétés physiques, elles sont aptes à
porter les cUiltures les plus exigeantes. D'autre part, elles sont situées
en aes régions où l'irrigation peut ,être réalisée.
Les sols volcaniques sont également parmi les plus fertiles de l'Ile.
Leur mise en valeur est encore loin d'être complète.
Quant aux sols squelettiques, ils sont pratiquement inutilisables.
b) Travaux de cartographie.
Deux régions ont été prospectées en vue de l'établissement de la
carte des sols: la région dw Bas-iMandrare, au sud de Madagascar,
et celle du lac Alaotra, au nord-est de 'Tananarive..
Une première carte des sols au 1/80.000" a été établie dans la
région du Bas-Mandrare. Elle couvre une superficie 'd'environ 651.000
he,ctares, englobant une partie de la région sèche de l'Androy.
Cette prymière prospection a permis de confirmer de façon remar-
quable l'influence prépondérante du climat dans la formation des sols.
Une. m~fI}e r,oche-mère, le g~eiss, évolue vers les latérites lorsque la
plUVIOsite depasse 1.000 metres. Par contre, en région sèche elle
donne naissance ,à des sols à croîlte. '
La région du lac Alaotra fait à l'heure actuelle l'objet d'un plan
de mise en valeilr. Les services de la Colonie ont demandé que des
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pédologues de l'Office fussent envoxés dans cette région pour en dresser
la carte des sols.
La pr'::lspeçtion est actuellement terminée et l'étude analytique des
échantillons récoltés se poursuit au laboratoire de Tananarive.
Les premier.s résultats obtenus conduisent à penser quil ne fau,t
pas surestimer la fertilité des sols récupérés par baisse du niveau du
lac. Dans ces sols, en effet, les réserves sont limitées, car leur fertilité
éventuelle vient de ce qu'ils renferment encore un certain stock d'humus.
Ce stock d'humus disparaîtra rapidement, entraînant un effondrement
de la fertilité du sol, si l'on n'a pas recours à des techniques cultu-
rales -apportant, sous forme de fum4re organique ou d'engrais verts;
une certaine quantité de matière organique.
c) Programme de travail pour 1948.
Le programme de travai! pour 'l'année 1948 comporte la prospec-
tion de la vallée de la Menarandrana, dans le sud de l'Ile, zone voisine
de celle déj,à prospectée.
D'autre part, à la demande des Services de la Colonie, la prospec-
tion de la région de l'Ankaïzina, au nord de oJ'Ile, est envisagée po~r
les derniers mois -de l'année 1948.
Le t'ravai! de prospection sera réalisé pendant la saison sèche, c'est-
à-dire d'août à décembre, En période pluvieuse, pendant laquelle le
travail sur le terrain est impossible, les échantillons collectés seront
étudiés et analysés au laboratoire du Service de pédologie à Tananarive,
NOUVELLE-CALÉDONIE.
Il n'existe pas encor,e -de service pédologique, mais des analyses
de terre ont été entreprises par le pharmacien-capitaine Primot, en vue
de l'étude des sols, en liaison avec les services de l'Agriculture et des
Forêts.
LABORATOIRES MÉTROPOLITAINS.
Des analyses de sol ont pu être effectuées dans des laboratoires
de l'A-O.lF. (Bambey, Bingerville, Kindia) ou au laboratoire de pédo-
logie de l'Institut de Recherche ScientWque de Madagascar, mais de
nombreux échantillons ont été envoyés dans la métropole et _analysés
dans les laboratoires de MM. Aubert et Chaminade. Dans le domaine
de l'expérimentation, il est à noter que l'étude de la genèse des croûtes
calcaires a été entreprise par M. Vistelle, sous la direction de M. Aubert.
Un dispositif expérimental est en voie de réalisation.
BIOLOGIE VÉGÉTALE
En CôTE D'IvOIRE, le professeur Mangenot s'est efforcé surtout de
prospecter la végétation de la zone forestière. Hest, en effet, indis-
pensahle de connaître, aussi complètement ·que possible, les caractères
de la composition de la flore très complexe de la région dans laquelle
fonctionnera. l'Institut Intercolonial de Recherches Scientifiques. Les ex-
plorations précédentes, quel que fut leur mérite, ont été surtout faites
par des savants itinérants et sont forcément inoomplètes. Les diverses
recherches de plantes, soit médicinales, soit chimiquement intéressantes,
soit importantes au point de vue de la phytopathologie, en tant que
réservoirs à virus, et demandées par des savants isolés de France ou
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de l'étranger ou par les services de l'Agriculture, soulignent l'utilité
immédiate de ce travail. M. Mangenot a pu découvrir diverses espèces
nouvelles, dont certaines fort remarquables 'qu'il s'efforce, grâce à son
laboratoire parisien, d'étudier de manière approfondie. 11 a pu aboutir,
en outre, à une esquisse phytogéographique de la région d'Abidjan.
M. Miège, chargé de recl1erches de l'Office de la Recherche Scienti-
fique Coloniale, se Hvre également, à AdiopodQumé, à des études de
botanique et de biologie végétale. En' outre, il fait établir diverses cul-
tures dont les plantes serviront de matériel d'études pour les élèves
génétistes de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, qui doivent,
dès que cela sera possible, effectuer leUir seconde année de formation
à l'Insfitut d'AdiopodoUmé. Grâce aux travaux qu'il avait accomplis
antérieurement à Bouaké (1944-1945), il a installé sur les terres de
l'fnrstîtut une collection d'ignames D3mportant Uine cinquantaine de
variétés' appartenant à six espèces cUiltivées en Afrique tropicale. Il
y à ajouté des espèces sauvages (encore non déterminées) récoltées
dans, la région d'Abidjan. C'est sur cette collection que M. Miège a
observé systématiquement les phases du déyeloppement de ces végé-
taux. Une parcelle spéciale a été réservée à la culture de deux variétés,
très répandues localement, de Dioscorea ala, var. Bétébété et var. N'za,
de manière à effectuer des observations Que ne permettait pas la col-
lection.
Ces observations se sont complétées de travaux au laboratoire :
1) Sur les nombres chromosomiqUies de ces ignames, recherches dont
lès résultats compléteront ou corrigeront les conclusions antérieurement
fournies par divers auteurs;
2) Sur la morphologie des grains d'amidon suivant les espèces,
l'âge du tubercule et le niveau de prélèvement de l'échantillon; .
3) Sur le mouvement des tiges (circumnutation, enroulement, torsion
de la tige, oscillation de l'extrémité de la pousse) ; .
4) Sur la formation du tubercule. - A ce point .de vue, M. Miège envi-
sage quatre groupes de Dioscorea ; pour l'un d'entre eux, comprenant
deux des espèces étudiées, la plante donne à la fois des tubercules
souterrains et des tubercules aériens.
En AFRIQUE-EQUATORIALE, M. Trochain, absorbé complètement par
des tâches administratives dans la période de mise en train de l'Institut
d'Etudes Centrafricaines, a tout juste pu prendre qUieIques contacts
avec la fh?re. L'étude de la végétation des gîtes à moustiques qu'il a
effectuée à Pointe-Noire entré dans le cadre des recherches sur la bio-
logie del> diverses espèces de ces insectes.
Etude phytogéogr(jph~que de tA.-O.F.
Au cours de deux missions (1946 et 1947), M. Roberty a effectué
une prospection détaillée de la végétation dans la partie occidentale
de l'Ouest africain. Au long de ses itinéraires au Sénégal, au Soudan,
len Guinée et en Côte d'Ivoire, il a amassé de nombreux renseignements
d'ordre botanique et phytogéographique qui serviront à l'établissement
de cartes de végétation.
En collaboration avec M. te professeur GaUissen, chargé pour la
France de la carte de végétation, et M. Trochain, il a pu dresser
une carte provisoire au 1/500.000" de la région de Dakar;. Le même
travail sera effectué pour les autres régions prospectées, d'abord pour
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le Sénégal et le Soudan, et permettra la mise au point ultérieure de
cartes au 1/1.000.OQOe. L'établissement de cartes de détail au 1/200.000•
est également envisagé pOUif certaines contrées.
Centre de déterminations mycologiques.
Installé, comme nous l'indiquons précédemment, au laboratoire et
"ous la direction du professeur R·oger Heim, au Muséum d'Histoire
Naturelle, ce service est confié à M. Moreau, dont l'activité, en 1947,
s'est exercée, d'une part dans des déterminations pratiques de champi-
gnons et les intercalations correspondantes dans les collections du
Muséum, d'au,tre part dans des mises au point et analyses publiées dans
le supplément colonial de la Revue de Mycologie.
M. Moreau s'est appliqué aussi à la détermination de lPombreux
parasites provenant surtout d'Afrique et à l'étude plus approfondie de
certains d'entre eux, reçus:
Du Sénégal et du Soudan, récoltes de MM. Monod et Heim -
Usti1ago sur Echinochloa, Cercosporae sur Sphenoclea, Cercospora de
Calûtropis procer.a, Claviceps sur Aristida, plhoma sur Albizzia ;
De Côte d'Ivoire - Mitromycètes sur bananier et cacaoyer transmis
par M. Meiffren, de 'la Station du cacaoyer ,à Abengourou, Cordana
musae;
Du Cameroun : récoltes de M. jacques"Félix - une trentaine de
champignons venant sur Riz, Cr:otalaria, Anona, Citronnier, Randia,
etc., appartenant aux genres: Arthrobotryum, Gibberel1a, Parodiel1a,
Microdiplodia, Phyl1achora, Sphaeropsis, Ascochyta;
Du Cameroun : examen, en collaboration avec M. Roger Heim, d'un
certain nombre de Micromycètes sur plantes cultivées - genres Uro-
myces, Aschochyta, Puccinia, Entyloma, Parodiel1a, Phyllosticta, Hys-
teropsis;
Du Moyen-Congo - étude d'une forme nouvelle de Cercospora pal-
micola;
De Madagascar - examen de Pyrénomycètes recueiHis par M. Deeary
et Roger Heim.
M. Moreau a été conduit à transmettre des indications d'ordre pra-
tique à divers correspondants, notamment MM. Monod, Meiffren, Bachy.
H a préparé une coltection type de Polypûrés destinée à la Station
du cacaoyer à Ebolova, au Cameroun (M. Pacilly, directeur).
·Il a également entrepris une révision des espèces des genres Alter-
. naria, Stemphylium et Pestalozzia, champignons dont l'action parasi-
taire s'exerce sUlr de nombreuses plantes.
En collaboration avec Mme Mireille Moreau, il a étudié une grave
maladie chancreuse de l'Okoumé sur des échantilions provenant du
Gabon, transmis par M. jacquiot. Il a pu mettre ef} évidence l'action
de Pestaklzzia comme agent essentiel de cette maladie.
A l'appui de ses déterminations et de ses études, M. Moreaw a
publié en 1947 un travail sur des Parodiella africains, champignons
du groupe des Perisporiales attaqu.ant de nombreuses plantes notam-
ment Crotolaria, haricots et Indigofera. '
,JI a publié une note sur une nouvelle forme de Cercospora attaqUJant
les feuilles du palmier à ,huile au IMoyen-Congo et une autre sur un
Microdiplodia, parasite des feuilles d'Anona aU! Cameroun.
Il a publié encore une mise au point sur deux maladies du Bigara-
dier au Cameroun: Sphaeropsis tumefaciens et Ascochyta citricota.
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Ce même auteur a rédigé un certain nombre d'analyses biblio-
graphiques, notamment sur les travaux d.e Mundkur concern~nt les
Ustilaginés, et sur ceux de Roger et BUgnicourt sur les maladies des
Hévéa, etc. '
Il a déterminé également des Sordaria fimicoles provenant d'Afrique.
A ces travaux de déterminatwn de matériaux tropicaux ont été
également associés les boursiers stagiaires de l'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale:
M. Gilbert Martin a étudié les maladies des Hévea, du cocotier et
du papayer, sur lesquelles il a publié une note relative à la fusariose
causée par Fusarium solani var. minus, qui provoqrne la pourriture du
collet de ces arbres;
M. Merny a poursuivi les déterminations de nombreux champignons
pour sa documentation personnelle;
M. Brun a rédigé une importante mise aU point SUIT la maladie du
Sigatoka ou cercosporiose du bananier.
Actuellement, M"'" Jacques-Félix étudie les Marasmes à rhizomorphes,
dont l'importance en pathologie végétale est grande, et M. Chevaugeon
a abordé l'étude des Fusarium et celle des champignons du sol.
ENTOMOLOGIE AGRICOLE
M. Ledoux, chargé de recherches stagiaire de l'Office de la Recherche
ScientifiqUIe Coloniale, a reçu la mission d'organiser à Adiopodoumé
un service d'enseignement de l'entomologie.
Dès que le permettra l'état d'avancement des constructions de l'Ins-
titut Intercolonial de Recherches d'Adiopodoumé, il est envisagé d'y
faire effectuer aux entomologistes coloniaux du Centre d'Enseignement
de l'Office leur deuxième année de formation. Afin de préparer le sta~
envisagé, M. Ledoux a commencé l'établissement d'uille collection
d'insectes et, dans ce bUit, a établi des relations avec les centres
d'études spécialisés de l'A-O.F. pour obtenir l'envoi des parasites les
plus intéressants avec leur dégâts: Kindia (bananiers, agrumes), Bouaké
(cotoniers), Abengourou (cacaoyer), etc. D'autre part, il a étudié au'
point de vue entomologique la forêt secondaire, les oords de la lagune,
et la brousse de déforestation, à la Station même ou à son voisinage,
ainsi 'que les bords de mer et la mangrove dans la région du Grand
Bassam, la forêt de montagne dans la région de Man.
En ol1'tre,M. -Ledoux a entrepris une étude des Œcophylles. Ses
recherches ont porté sur la systématique des fourmis de la Basse Côte
d'Ivoire, puis sur l'éthologie et la biologie des Œcophylles.
iDes premiers résultats, il ressort qu'il faut considérer ces insectes
comme particulièrement nuisibles aux' plantations de caféiers, en raison
des dommages qUie la construction des nids cause aux jeunes pousses.
La pullulation de ces insectes est due surtout à la ponte des ouvrières,
la reine n'ayant, semble-t-il, qu'un rôle auxiliaire. C'est donc sur les
conditions favorisant cette ponte qe les recherches en cours sont orien-
tées en vue de prévenir cette multiplication.
D'aultres recherches vont être entreprises au laboratoire d'entomo-
gie d'Adiopodoumé, notamment sur les tarets, ainsi que sur les insectes
attaquant en foOrêt les bois tendres après abatage. .
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Les essais de lutte contre les tarets ont un intérêt pratique consi-
dérable, en raison du séjour plus ou moins prolongé dans les lagunes
de billes représentant une grande partie de la prodUiction forestière
·de la Côte d'Ivoire. Il est nécessaire de commencer des études biolo-
giques. Elles auront pour but de déterminer les variations du pouvoir
infestant des tarets au cours de l'année et dans les divers points de
la lagune, en fonction des variations du niveau et de la salinité. D'autre
part, il importe de rechercher des traitements assUirant aux diverses
eSSences une protection pendant une durée de l'ordre de deux à trois
mois: des badigeonnages avec des produits variés seront essayés. Ces
travaux seront entrepris par MM. Ledoux et Noirot, en collaboration
avec M. Tournier, directeur du Centrifan d'Abidjan.
M. Alliot, qui travaille à la mise au point d'insecticides pour le
(x)mpte de sociétés privées, doit effectuer en NfriqUie, pour le compte
de celles-ci, un voyage d'études se rapportant à la protection des bois
tendres. Le service d'entomologie d'Adiopodoumé apportera son con-
COUrs aux expériences qui seront entreprises, notamment sur des bois
écol1omiquement intéressants, tels que le Frakiat et le Samta.
En NOUVELLE-eALÉDON.IE, M. Catala, maître de recherches de l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale, a effectué des travaux dans
divers domaines oe la biologfe animale. Au cours de tournées de pros-
pection dans l'Ile, il a pu étudier certains insectes parasites des plan-
tations' et entreprendre contre eux des essais de lutte biologique.
lM. Cohic, chargé de recherches stagiaire de <J'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale, qui vi~nt de rejoindre Nouméa, va pouvoir par-
ticiper aux travaux d'entomologie agricole d,e l'Institut Français
d'Océanie. i
A MADAGASCAR, M. Cachan, sous la direction de M. Paulian, a
recueilli et étudié un grand nombre d'insectes. Des collections dèjà
importantes ont été constituées à l'Institut de Recherches Scientifiques.
De très nombreuses espèces, des familles et jusqu'à del1 ordres nou-
veaux p'::lur Madagacar ont été découverts.
Enfin, nous rappellerons les travaux du Centre de faunistique ins-
tallé au laboratoire d'entomologie du Muséum SoUiS la direction du
professeur Jeannel et dont le fonctionnement est assuré par M. Descar-
pentries, assisté de deux collaborateurs techniques.
Sur les 13.000 insectes environ réunis par le Centre 1.000 prove-
nant de l'U.C.F. à Bouaké (M. Delattre), 700 de l'Offic~ du Niger à
Ségou (M. DUigast), 500 de la Station du cacaoyer d'Abengourou (M. Ali-
bert), 50 envoyés par M..Risoec, 50 prov,enant du Sénégal (M. Durand),
5.000 de l'Institut Français d'Afri'que Noire de Dakar (M. Villiers),
4.0;00 originaires _,d'A-E.F..., ont été présentés par M. Carayon, du
laboratoire d'entomologie agricole coloniale du Muséum,' et 200 au-
tres envoyés du Tonkin par M. de Cooman.
Le Centre n'a jusqu'à présent reçu presqUie exclusivement qué des
insectes. Il serait cependant en mesure derépond-re à des demandes
concernant tout autre groupe d'animaux.
Le matériel entomologique, centralisé, préparé et transmis ~oU!r
étude par le Centre de faunistique, a donné lieu en 1947 à Ulne quaran.
taine de publications dans différents périodiques spécialisés.
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LUTTE CONTRE LES TERMITES
Les recherches entreprises dans la métropole, simultanément au
laboratoire du professeur Grassé par M. Noirot, attaché de recherches
de l'Office' de la Recherche Scientifique Coloniale, et au laboratoire
central d'essais des bois par M. Alliot, également attaohé de recherches,
ont permis la publication d'une brochure: La Lutte contre les termites.
tiès ultile aux praticiens d'outre-mer ~Cf. Annexe XX).
La biologie de ces insectes si nuisibles, ainsi que les méthodes
applicables à leur destruction, ont été étudiées par .M. Noirot,
M. Alliot ayant, de son côté, traité de la protection des bois ouvrés:
principes de construction pour assurer une défense mécanique contre
les termites, résistance, imprégnation...
Depuis la fin de 1946, M. Noirot séjoume à Adiopodoumé, en Côte
d'Ivoire et y poursuit ses études sous la direction du professeur Grassé.
Il a pù récolter un abondant matériel et faire sur celui-ci de nom-
breuses observations d'ordre bio~ogique. Pour compléter ces observa-
tions, il a entrepris d'ulDe façon systématique des élevages des diverses
espèces de la zone forestière, en particulier des termites champignon-
nistes, qui causent de gros dégâts. Il a également entrepris des
recherches sur la formation des castes et celle des sexués de rempla-
cement. Ce dernier problème présente un intérêt pratique, car il importe
de savoir, p()ur les différentes espèces, si un nid est fatalement voué
à la destruction quand on enlève le couple royal.
:M. Noiroi a, d'autre part, mis en train sur place d'importants essais
de lutte èontre les termites. Des hois du Gabon, imprégnés en France
aux chantiers de la S.N:C.F. sous le contrôle de M. Alliot, ont été
disposés, afin d'être « testés » dans des conditions diverses, dans trois
champs d'essais 'situés, un dans un défrichement à Adiopodoumé. un
autre dans la f·orêt de Bamu, le troisième en savane, à Ferkessédougou.
Il faut noter que ces tests permettront également d'éprouver la résis-
tance des échantillons traités vis-à-vis des champignons, dont l'action
en forêt humide est au moins aussi néfaste que celle des termites.
iDes éohantillons d'èssences variées de bois de la Côte d'Ivoire, trai-
tées sur place avec diverses s.ubstances chimiques protectrices, ont été
également mis en observation.
D'autres expériences sur les bois sont envisagées. Il s'agit d'essais
de protection des bois ronds par trempage dans des substances insec-
tifuges (traitement dit « par mQntée de sève »).' Ces techniques
s'appliquent particulièrement aux poteaux télégraphiques. M. Noirot
se tient' en contact avec les services techniques locaux des P.T.T., que
ces questions intéressent fort.
>Des essais sur la résistance aux termites des fils 'et câbles élec-
triques sont également en cours. Des échantillons ont été placés dans
diverses conditions pour être « testés ».
Enfin, la société « .La Solimite » a fait parvenir à M. Noimt, pour
mesurer leur résistance aux termites, des échantillons de panneaux iso-
lants en paille comprimée, imprégnés de pentachlorophénol. L'Omnium
du Bâtiment lui a expédié aux mêmes fins des panneaux de fibres.
A MADAGASCAR, les termites sont très abondants dans l'ouest. Ils
y causent de graves dégâts qui augmentent d'année en année. Des
demandes d'assistance, ont été ar.lressées à l'Institut de RechercheScien-
tirique à Madagascar par des organisations variées tant officielles
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"lue privées. Elles ont déterminé MM. Millot. et Paulian ~ se repdre,
pendant le mois de septembre, dans la régIOn de NossI-Bé, ou le~
ravages s'avéraient particulièrement importants, pour y procéder. a
une enquête approfondie. Tous les prélèvements utiles ont été faIts.
tes nombreux documents et les espèces recueillies ont été confiés à
M. Cachan, qui, de son côté, prospecte méthodiquement la région cen-
trale en vue d'une étude générale de tous les termites de Madagascar.
ENTOMOLOGIE lVIÉDICALE ou VÉTÉRINAIRE
En AFRIQUE-EQUATORIALE, M. Gr1jebine, entomologiste médical de
l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, et le médecin-capitaine
Maillot, détaché du Service de santé colonial, travaillent dans le cadre
de l'Institut Pasteur depuis le milieu de 1946, en liaison avec le pro-
fesseur ROUibaud. A Brazzaville et à Pointe-Noire, ils ont fait de'>
étudès détaillées sur les vecteurs du paludisme. Ils ont inventorié un
nombre important d'espèces de moustiques et dressé des cartes de la
répartition des gîtes. L'intérêt prati'que de ces recherches repose sur
le fait que la biologie des moustiques est très dissemblable. Les pro-
cédés de lutte ne peUlvent donc pas être identiques.
Des études sur la maladie du sommeil sont poursuivies parallèlement
dans la région de Brazzaville en collaboration étroite avec le Service
d'hygiène, qui envoie journellement ses captures aUlX entomologistes
pour dissection et détermination. Ces recherches vont être étendues à
la région de Carnot, où il convient d'établir également si la forêt est
ou non un réservoir de virus et si la température relativement constante
qui y règne est la cause de l'immunité powr l'homme.
A MADAGASCAR, le docteur Doucet a commencé une enquête sur les
moustiques du lac Alaotra. Cette région étant appelée à prendre un
grand développement économique, Il était indispensable de ne pas
tarder ,à en étuidier les conditions. En liaison avec le médecin-chef du
Service de santé du district, M. Doucet effectue une prospection systé-
matique de tous les parasites transporteurs de germes, et particulière-
ment des moustiques. II a entrepris également l'étude des rSimulis en
oollaborafion avec le docteur Grenier, de l'Instit1.1Jt Pasteur de Paris.
Les espèces malgaches de ce petit groupe de diptères p1queurs s'attaquent
activement à l'homme et sont très mal connues.
Notre connaissance des Tiques malgaches laisse, elle aussi, beau-
coup à désirer. Du fait de l'importance de ces-Arachnides dans la trans-
mission de germes infectieux variés, tant à l'homme qu'aUl bétail, le
docteur Millot a commencé l'élude systématique et biologique de ces
Acariens. en collaboration· avec le docteur Colas-Belcour. de l'Institut
Pasteur de Paris.
Certains renseignements avaient amené à penser que des glossines
existaient peut-être dans les pays malgaches. Ces faits, s'ils avaient
Hé confirmés, auraient été des pl11JS graves. En effet. des tirailleurs
rapatriés sont revenus à Madagascar porteurs de trypanosomes dans
leur sang: l'existence de glossines aurait permis à la redoutable mala-
die du sommeil de s'implanter dans l"He et de s'y développer. A la
demande du Service de santé, une enquête a été effectuée dans les régions
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suspectes. Les résultats, heureulsement, qnt été négatifs: des ,!,aba!"ides
inoffensifs avaient, sans doute. été confondus avec des Tse-Tses.
CHIMIE DES VÉGÉTAUX
1) Plantes médicinales;
L'étuâe pharmacodynamique. et chimique des plantes médicinales
indigènes, reprise et développée par l'Office de la Recherche Scienti..
fique Coloniale dès ses premiers jours, a été pOllirsuivie en 1946
et 1947.
Prospection. - Une mission permanente, comp8sée du pharmacien-
commandant J<:erharo et du pharmacien-capitaine Bouquet, est en Côte
d'Ivoire depuis la fin de 1945. Le but poursuivi par cette mission est
d'enquêter auprès des guérissellirs indigènes et d'effectuer un inventaire
très complet des plantes utilisées dans leur pharmacopée. Les drogues
?.insi signalées sont identifiées, soit sur place, soit au Muséum National
d'Histoire Naturelle de Paris. Des échantillons plus abondants de cer";
taines sont envoyés aux laboratoires métropolitains pOllir une étude
chimique et pharmacodynamique.
. Cette mission dispose d'un perSt8nnei indigène et d'un véhicule auto-'
mobile.
En 1946, elle a effectué cinq tournées:
a) IRégions d'Abidjan, d'Agboville et de Port-Bouef ;
b) Cercles de Katiola et de Kong-Korogho (race Senoufo) ;
c) Cercles de Man et de Tabou (races Ouérès, Vacoubas, Krou-ss) ;
d) Cercle de Büuaké (race Baoulé).;
e) Cercle de Gagnoa (race Bété).
En 1947, trais tournées :
a), Régions de Banfora, Bobo-Dioulasso, Ouagadougou et Gold,
Coast;
b) ,Régions de Toumodi, Bouafle, Daloa ;
. c) Régiüns de Bondoukou, Abengorou, Forêt dUI Yapo.
Soit au total 650 journées de tournées représentant 40.000 kilo-
mètres, parcourus tant en camionnette qu'à pied.
Par ailleurs, des contacts directs, au rours de séjours en Oold Coast
et Nigeri·a, ont été pris avec les services médicaux britanniques.
Le répertoire de la mission comprend actUiellement 6.000 noms ver-
naculaires de plantes répartis en 28 langues et dialectes de la Côte
d'Ivoire. Les noms vernaculaires sont rapportés à 1.257 échantillons
d'herbiers numérotés. Neuf cent cinquante de ces échantillons sont iden-
tifiés et correspondent à 600 espèces botaniquement définies (une même
espèce pouvant être dotée de plusieurs numéros), constituant à propre-
ment parler l'herbier de la mission.
Quatre-vingts échantillons de plantes, représentant un poids total
dë 900 kilos, ont été expédiés à Paris, à l'Office de la Recherche Scien-
tifique Coloniale, qui les a répartis dans ses laboratoires pour étude.
Par ses publications dans diverses tevues, la mission Kerharo-Bou-
quet a attiré particulièrement l'attention et apporté des données nou-
velles sur la pharmacopée de l'A.O.F. et sur certaines catégories de
,plantes : les Morindas, dotées d'un principe amer, qui sont pres'que
exclusivement utilisées dans le traitement des artères ,et des affections
-71 -
palustres; les Bignoniacées, qui jouissent incontestablement de la faveur
des guérisseurs indigènes dans le traitement de quelques maladies
mineures; les Fagaras, dont les utilisations indigènes laissent la porte
ouverte à différentes études chimiques -et pharmacopdynamilques-
Guiera senegalensis, diarrhées dysenthériformes; Entada sudenica,
traitement de certaines formes d'angines.
Etudes au laboratoire. - M. R. Paris, professeur de Matière médi-
cale de la Faculté de Pharmaëie de Paris, assisté de Mme Moyse-
Mignon, attachée de recherches, et de Mme Grenier, aide technique de
-J'Office de la .Recherche Scientifique Ccloniale, ont étudié un grand
nombre de drogues coloniales.
De Fagara xanthoxyphoïdes, ils ont isolé trois alcaloïdes cristal-
lisés et en ont déterminé les constantes physiques et les réactions colo-
rées. En dehors d'une essence et d'une saponine, ils ont extrait de cette
plante dU! fagarol proche de la cubébine et une substance voisine dénom-
mée pseudo-fagarol. Des essais physiologiques ont permis de mettre
en évidence une forte activité ichthyotcxique, une action hypertensive
chez le chien et une action dépressive sur l'intestin isolé.
De Globularia Alypum ont été isolés du mannitol,.. de l'acide cinna-
mique, une saponine, un flavonoside, Uln principe amer et un hétéroside
dédoublable par l'émulsine dont l'hydrolyse provoque le noircissement
des feuilles. <
iL'étude de Cassia podocarpa, légumineuse d'A.-O.F., a révélé une
teneur faible en dérivés anthraquinoniqUJes. mais une action purgative
récHe de la plante et ceHe de Carpodinus dll'Icis, Apotynacée d'A.-O.iF.,
une teneur de 0,25 % d'alcaloïdes peu toxiques et une action galacto-
gène dont les résultats sont inconstants: les extraits possèdent une
certaine activité cardiotonique.
H est à signaler une étude S\lr Erythrophleum Fordii, plante toxique
d'lndocliine, et sur Balanites regyptiaca. -
'M. Maurice Janot, professeur à la Faculté de Pharmacie de· Paris,
assisté de deux aides t,echniques de l'Office de la Recherche Scienti-
fique Coloniale, M. A. Debay et Mlle H. Choix, a poursuivi ses études
sur les Corynanthes, Gelsennium sempervirens, Strychnos vacacoua et
Artemisia maritima.
Il a décelé la présence d'alcaloïdes dans Corynanthe macroceras
et précisé l'action phé;lrmacodynamique des alcaloïdes extraits du
pseudo-cinchona : la corynanthine et la corynanthidine sont des sympa-
thicoIitiques maJeurs inversant l'action hypertensivede J'adrénaline;
la corynanthidine protège dans des conditions précises le cœur contre
la fibrillation engendrée par excitation faradique.
La corynan1:héine et la corynanthéidine possèdent à des degrés
ffi()indres les mêmes propriétés que ces deUIX premiers alcaloïdes :
cependant, la corynanthidine possède une action renforçatrice sur les
contractions du cœur de grenouille avec ralentissement du rythme.
POUir la sempervirine,' une formule rendant oompte de son isoméri-
sation en yobyrine a été proposée.
ILe méthyloxindrol a été isolé de la gelsemine, premier pas dans
la molécule si complexe de cef alcaloïde.
,Le bak ankoside, extrait des semences de Strychnos vacacoua est
actuellement en cours d'étude. '
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L'étude b::>tanique et la recherche systématique de la santonine et
de la brévifoline a été entreprise sur Artemisia maritima. Chez des
espèces identiques originaires .du Turkestan et acclimatées du point
de vue végétatif en France, la santonine disparaît, la brévifolinc
demeurant.
Mlle Beauquesne, docteur ès sciences, chargée de recherches à l'Office
de la Recherche ScientWqu,e Cobniale, affectée au laboratoire du pro-
fesseur Janot, a étudié en 1947 une plante africaine, Samagoura (Swatzia
madagascariensis) dont les gousses sont employées 'par les indigénes
comme insecticide et comme stupéfiant pour les poissons. Elle a com-
menc~ l'étude d'une plante de la Réunion,. ,Erythroxylon laurifolium,
dont les feuilles sont considérées comme diurétiques.
Ce même auteur a isolé des organes de S-watzia un peu de tanin
catéchi'que, dU! saccharose, un pigment flavonique et un saponoside.
L'étude du pigment a permis de conclure à l'existence dans sa molécule
d'un aglycone dont la formule probable est C1li HlJO- 00, uni à deux
molécules de rhamnose- pt une molécule de glucose, la formule du
pigment pouvant être OOH40019. Le saponoside contient, à côté dz
l'aglycone, du glucose, du fructose et du rhamnose.
Le pigment est dépourvu de toute action diurétiqUie, contrairement
à ce qui a été trouvé pour d'autres flavones.
Le sap::>noside est fortement hémolytique. Les graines sont encore
plus actives que le péricarpe sur les C.yprins, chez lesquels elles pro-
voquent un engourdissement rapide.
L'étude d'Erythroxolon, qui n'en est qu',à ses débuts; n'a permis
de caractériser que des traces d'alcaloïdes.
Mlle Odette Planche, attachée de rech~rches <à l'Office de la Recherche
Scintifique Coloniale, affectée au laboratoire du professeur Janot, a
étudié Psorospermum guineense. Après avoir étudié la structure des dif-
férentes parties de la plante : racine, tige, feuille,' fleur, fruit et graine,
elle a déterminé les constituants chimiques de la drogue et dosé les
hétérosides et les tanins.
Elle a étudié plus particulièrement UI11 pigment anthraquinonique
très abondant dans la plante.
Après plusieurs tentatives infructueuses, -elle est parvenue à isoler
ce pigment et à en préciser le spectre d'absorption qui apparaît sem-
blable à celuJ de l'hypericine. En solution, ce pigment présente une
forte fluorescence aux rayons U.V.
M. Jean Dussy, licencié ès sciences, chargé partiel de recherches
à l'Offiçe de la <Recherche Scientifique Coloniale, affecté au labora-
toire du professeur Sannié au Muséum National d'Histoire Naturelle
de Paris, a étudié, en collaboration avec M. le professeur Sannié et
M. Champion, aide technique à l'Office de la Recherche Scientifique
Coloniale, diverses plantes d'Afrique et de la Réunion.
Ces chercheurs ont isolé d'Erythrophleum guineense (Tali) du pi-
nitol identifié avec certitude, un acide-alcool, une cire contenant une
f·::>rte proportion d'hexacosanol et un flavonoside formé par l'wnion d'un.
rhamnose avec un méthoxytétra-hydroxy flavonol non encore décrit. Ce
flavonoside présente une activité vitaminique P supérieure à celle du
mtosique. .
. . Une étude s~stématique de Gymnosporta senegalensis· les a conduits
3; l,soler de~ feUIlles et ~es rame?--ux de cette plante. Uine certaine quan-
tIte de dulCite et des tanms, tandiS que, dans le~ feUIlles, ils ont trouvé :
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Une ciœ o:mstituée en majorité par des esters de l'alcool cérylique ;
Un corps cristallisé fondant à 204·, sublimable à partir de 180·,
dont la formule serait 04H400 et qui donne certaines réactions des
stérols;
Un flavonol fondant à 300·, un glucoside flavoniqUie fondant à 297·,
un hol·oside fondant à 130· et, enfin, un last~x,
De Tabernamontana mauritania, ils ont isolé, grâce à une méthode
chromatographique, cinq· alcaloïdes cristallisés.
Ils ont entrepris aussi des recherches préliminaires sur Agauria
salicifolia,' Strychnos spinosa, Amavive bile, Solanum sp. et sur .un lot
de plantes de Madagascar.
!MJle Geneviève Bocquel, docteur en pharmacie, attachée au labora-
toire de MJlo M.-Th. François, professeur à la Faculté de Pharmacie
de Nancy, a étudié, en collaboration avec cette dernière, Longhocar-
pus sericeus, récolté en Moyenne Côte d'Ivoire.
. Après une étude historique et microchimique, ces chercheurs ont
examiné l'action ichthyotoxique des difftérents extraits de cette plante,
Il résulte de ces essais que ces derniers ont une action. toxique établie
sans conteste. Les divers représentants de la famille des Cyprinidés ont
. une sensibilité différente vis-'à-vis de ces extraits.
MJle Irène Sero, docteur en pharmacie, chargée de recherches à
l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, affectée au laboratoire
du professeur Vincent, à la Faculté de Médecine et de Pharmacie de
Toulouse, a étudié l'action pharmacodynamique de la poudre de feuilles
et de l'extrait de feuilles de Baobab employés par les indigènes de
l'A.O.F., sous le nom de « Lalo », dans le traitement de l'asthme.
Pendant plusieurs mois, elle a entrepris l'essai thérapeutique de ce
produit sur l'homme, en coIlaboration avec des médecins et des pro-
fesseurs de la Faculté de Médecine de Toulouse. D'autre part, elle a
étudié l'action de cette drogue sur la crise d'asthme expérimental que
provoque l'inhalation d'histamine chez le cobaye. Deux notes ont été
communiquées en 1947 par MJle Sero à la Société thérapeutique et aux
Archives Internationales de Pharmacodynamie.
Il résulte de ces recherches que la poudre de feuilles de Baobab,
et l'extrait fluide de ces feuilles constituent des médicaments actifs
dans le traitement de l'asthme. Les expériences sur l'asthme expéri-
mentai provoqué chez le cobaye ont montré que l'extrait fluide de
feuiUes, employé en injections sous-cutanées, manifeste nettement un
pouvoir protecteur vis-à-vis des effets de l'histamine administrée par
voie endoveineuse chez le chien; il agii comme hypotenseur.
IPar ailleurs, Mno Sero a étudié la composition chimique et l'action
pharmacodynamique de plUisieurs plantes envoyées à l'Office par la
mission de prospection des plantes médicinales Kerharo-Bouquet et
par M. Rivais. . .
[es racines, tiges et feuilles de Vinca Rosea, employées comme
antidiabétiques par les indigènes de l'Afrique du Sud se montrent
sans action sur le taux de glycémie chez le chien. Pa~ contre, elles
provoquent une hypotension importante et rapide accompagnée de tachy-
cardie. Ces produits agissent également sur la respiration: on constate
UIJ1e hypnée suivie d'excitation respiratoire de quelques minutes. La
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racine est toxique à partir de 0,65-1 gr., la mort se produit par arrêt du
cœur et de la respiration. . '
L'étude de l'action de Vinca -rosea sur la glycémie chez le chien,
entreprise en vue de savoir si cette plante présente réellement une
action antidiabétique, comme l,e croient les indigènes de l'Afrique du
Sud n'a permis de mettrê en évidence auctline action.
L'étude d'Euphorbia pilulifera, employé à la Réunion comme an~i­
asthmatique,. n'a mis en lumière aucun effet en ce sens.L:es extraits
de cette plante, employés chez le chien par voie endoveineuse, pro-
voquent une hypertension d'intensité croissante et une accélération de
la fréquence et de l'amplittlide des mouvements respiratoires. On peut
conclure à une action nicotinique.
M. Baranger, professeur à l'Ecole Polytechnique, assisté de deux
aides techniques de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale,
MM. Pernet et Maréchal, a étudié l'extractio::m des alcaloïdes des écorces
de Cinchona. '
,Par ailleurs, il a mis au point une méthode pour apprécier la résis-
tance des bois coloniaUlX aux divers agents chimiques: acide acétique,
acide chlorhydrique, acide sulfurique, eau et soude. Cette méthode,
app,Uquée à quarante bois du Gabon, lui a permis œétablir une classi-
fication de ces bois et de mettre en évidence une particulière résistance
de certains d'entre eux aUlx acides et aux bases.
La teneur en tanin a aussi été dét~iminée.
Des recherches sont en cours à la Métropole et à Madagascar sur
l'action antilépreuse de l'asiaticoside extrait d'Hydrocotyle aslatlca.
2) Pâles à papier.
M. Robert Angibaud, ingénieur-docteur I.e.p., attaché de recher-
ches à l'Office de la R:echerche Scientifique Coloniale, affecté au labo-
ratoire du professeur Dupont à l'Ecole Norm.ale Supérieure, a étudié
,la préparation de pâte à papier à partir du sorgho et de la bagasse
de canne à sucre. Il a montré que le procédé à la soude sous pression
de MM. Dupont et Escourou était applicable aux sorghos coloniaux,
tandis qu'une cuisson sous légère pression est nécessaire pour obtenir
une pâte à la soude dans le cas des bagasses.
Il a aussi montré que le procédé à la chaux donne de bons résUiltats
avec ces dernières. .
Au cours des essais à l'échelle semi-industrielle effectués à Facture
(Gironde) et à l'Ecole Française de Papeterie de" Grenoble, il a préparé
des papiers dont les qualités .se sont révélées satisfaisant~s.
OCÉANOGRAPHIE
Dans le domaine .de l'(lcéanographie biologique, les chercheurs sortis
du centre de formation en 1947 viennent seulement de rejoindre leur
lieu d'affectation. .
A Madagascar, M. Angot aura TuJéar comme base de travail'
M. Legand est en service à l'Institut Français d'Océanie à Nouméa. '
M. Varlet, océanographe physicien, chargé de recherches stagiaire
à l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale a été mis à la dis-
position de l'Institut Français d'Afrique Noire et travaille à Abidjan,
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sous la direction de M. Tournier. 11 est intéressant d'effectuer en lagune
toute une série de mesures avant le percement du cordon littoral qUii
amènera des modifications très importantes des caractéristiques lagu-
naires du fait de la communication directe avec la mer. M. Varlet a
surtout travaillé à la mise au point des techniques pour analyses. Il aura
bientôt à participer à la campagne d'étude du trou sans fond par le
« Pierre Idrac » et effectuera pour le Centre d'Etudes de ~Energie
Thermique des Mers des prises de température en surface .et en pro-




a) Travaux à Paris.
Une carte de l'habitat en Afrique noire française au 1/300.ûOO" a
été établie par Milo Thiéry, licenciée es-lettres (géographie), sous la di-
rection de MM. Labouret et Robequain. Cette carte sera publiée en 1948.
Par ailleurs, le bureau de cartographie a travaillé à:
1) L'établissement de la carte de nomadisation et de transhumance
en Mauritanie, dont il est parlé ci-dessous ;
2) Une série de cartes pédologiques de Madagascar (section de pé-
dologie de l'Office de la Recherche Scientifique .Coloniale) ;
3) Une série de six cartes climatiques 'le Madagascar;
4) Une carte des densités de population à Madagascar.
Ces dernières cartes sont destinées à l'enseignement de lagéogra-
phie coloniale à la Sorbonne.
h) Travaux sur le terrain.
M. Bonnet-Dupeyron, chargé de recherches à l'Office de la Recher-
che Scientifique Coloniale, se consacre à l'étude approfondie de l'éle-
vage dans le Sahel et le Soudan septentrional. .
Ses recherches doivent aboutir à l'établissement d'un ensemble de
cartes qui porteront sur la répartition du bétail, les densités, les par-
cours de transhumance et de nomadisation, le oommerce et la consom-
mation de la viande.
Déjà, en 1945, M. Bonnet-Dupeyron avait établi, en France, une
série de six cartes de l'élevage en A.-O.F. et au Tchad; c'était là une.
première approximation et une base pour les recherches à mener sur
le terrain.
Une première campagne, d'août 1945 à juillet 1946, lui a permis
d'approfondir les recherches au Sénégal et en Mauritanie et d'obtenir
des résultats appréciables, quoique non enoore définitifs, et qui se sont
tradUJits par une carte de nomadisation et de. transhumance en Mauri-
tanie occidentale et centrale, au 1/500.00Qe (Trarza-Brakna':'Guidimaka-
Gorgol-Tagant-Assaba-Subdivision d'Aioun el Atrouss).
Cette carte se présente en deux feuilles, en quatre couleurs. Des
flèches y figurent le tracé des parcours des troupeaux nomades OUI
transhumants; les pointes de ces flèches sont coiffées de couleurs indi-
quant grosso modo la saison pendant laquelle les tribus et leurs trou-
peaux se déplacent dans une région donnée. .
Bien 'qu'imparfaite encore, elle représente un très important travail
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d'élaboration et un énorme progrès sur la documentation existant à
ce jour dans ce domaine.
L'Office de la Recherche Scientifique Coloniale l'a fait tirer à une
centaine d'exemplaires et la tient à la disposition des organismes scien-
tifiques ou des chercheurs isolés qu'elle peut intéresser.
L'établissement de la carte de nomadisation, le classement de la
documentation recueillie et le début de la rédaction définitive ont occupé
M. Bonnet-Dupeyron jusqu'à la fin de l'année 1946.
Au début de 1947, il s'est occupé de la préparation de sa seconde
campagne au Sénégal et en Mauritanie. Le but de celle-ci est d'abord
la vérification et la mise au point définitive des renseignements recueillis
pendant la campagne 1945-1946 ; ce qui permettra de compléter et rec-
tifier s'il y a lieu la carte de nomadisation. D'autre part, en 'plus des
recherches sur l'élevage proprement dit, une étude régionale complète
dU! Tagant es't en cours: c'est là, en effet, une région naturelle d'une
individualité particulièrement marquée, caractéristique à la fois de la
Mauritanie et des régions de plateaux subdéserUques. Cet ensemble
comprendra l'étude du 'climat, du ,relief, de l'hydrographie, des sols
et de la végétation, le peuplement humain, les activités matérielles...
Arrivé en A.-OJF. en juin 1947, M. Bonnet-Dupeyron, à la fin de
la même année, a dé}à mené à bien une importante fraction de s>::>n
programme: il a presque achevé l'étude du Tagant et retournera ensuite
au Sénégal pour y terminer l'enquête sur l'élevage, interrompue faute
de temps en juillet 1946; la même documentation rassemblée précé-
demment sera achevée pour les cercles de Thiès, Diourbel et Kaolack.
Au cours des années prochaines, M. Bonnet-Dupeyron p::mrsuivra
ses enquêtes dans les autres territoires où l'élevage est l'activité domi-
nante des populations, à savoir le Niger, le Soudan, le Nord..Cameroun
et le Tchad.
II. - ETHNOLOGIE.
L'Office de la Recherche ,Scientifique Coloniale a subventionné deux
missions ethnographiques accomplies par les professeurs Griaule et
Vallois. ' '
Le professeur Griaule a poursuivi, dans les falaises de Baudiagara
et sur le Niger, les recherches entreprises au cours des missions Dakar-
Djibouti, Sahara...Cameroun, Sahara-Soudan, Niger-Lac Iro.
La mission était composée de quatre 'membres qui ont séjourné sur
le terrain de la fin août à la fin décembre 1946. Elle a travaillé chez
les Bozos, les Dogons et les Bambaras. Les enquêtes ont porté à la
fois sur les activités matérielles (agriculture, techniques, échanges) la
sociologie (droit foncier, groupes sociaux), la linguistique, les scie~ces
et les arts et ont conduit à la découverte de métaphysiques noires, de
mythologies, de cosmogonies qui mettraient les civilisations de ces
régions à la hauteur des civilisations chinoise et indienne.
. On y trouve,., entre autres, u~e prémonition des propriétés vibra-
tOires de la mahere sur lesquelles repose un système du monde cohé-
rent qui oblige à reconsidérer le problème de la mentalité noire et renou-
velle entièrement les vues concernant les institutions des civilisations
tropicales.
Trois thèses de doctorat s'établissent actuellement sur la documen-
tation réunie par la Mission. '
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,Le docteur Vallois, de son côté, a fait un séjour de trois mois au
Cameroun de décembre 1946 à février 1947, afin d'Y étudier les Pygmées
du point 'de vue anthropologi,que et ethnographique.
Certes l'existence de Pygmées au Moyen~Congo et au Gabon est
connue d~puis nombre d'années. Cependant, leur présence au Came-
roun et leur répartition dans ce territoire a été beaucoup pluts dis-
cutée. Le but du docteur Vallois était de vérifier les renseignements
donnés à ce sujet par divers administrateurs en même temps que d'étu-
dier les caractères ethnologiques de ces groupes restés jusqu'à pré-
sent totalement à l'écart de toute recherche scientifique.
L'enquête a permis d'établir que les Pygmées du Cameroun sont
beaucoup plus nombreux qu'on ne le croyait: ils fO,rment trois groupes
distincts qui ont été reconnus et étudiés successivement :
1) Gnnupe du Sud-Est ou du Djah-Sangha, de 6.000 à 8.000 individus
appelés Baka, disséminés dans la région de la forêt qui va de la Sangha
à l'est jusqu'à Djouin et Akaofin à l'ouest - ces Baka étaient r,estés
complètement inconnus,· tant du point de vue anthropologique que du
point de vue ethnographique; loin d'être en voie de disparition, ils for-
ment un groupe très vivace, très prolifique, beaucoup plus sains que les
Noirs. à côté desquels ils vivent sans se mélanger;
2) Groupe du Sud-Ouest ou de la côte, appelé Ba-Kola - ces in-
digènes occupent, au nombre de 6.000 à 8.000 individus, les montagnes
des régions de Kriléi et Lolodorff et jusqu'à la côte;
3) Groupe de la Savane, réduit à une centaine d'individus au maxi-
mum, fortement métissés et en pleine désagrégation, et qui présentent
cette particularité, unique parmi tous les Pygmées d'Afrique, de vivre
en dehors de la Grande Forêt équatoriale. Leur existence était jusqu'ici
à peu près ignorée. ..
iOw point de vue anthropologique, une étude complète a été faite
sur les Baka, et elle a permis de conclure que ces derniers présentent
les mêmes caractères généraux que les Pygmées déjà étudiés au Congo
et au Gabon, mais en diffèrent cependant par un certain nombre de
points particuliers. Ces différences ne résulteraient pas de métissage
avec les Noirs, mais de l'existence de traits originaux.
"~a. ~echerche ethnographique a essentiellement p~rté sur le côté
mafenel de la culture: étude de la nature des campements, des condi-
tions de leur stabilité et des rapports entre leurs habitants. 11 'fl été
constafé que la véritable unité est le clan hexogamique, très stri_cte-
ment conçu et tout à fait indépendant de l'habitàt en campement. Cette
constatation, qui n'avait jamais été faite, change les idées sur la struc-
ture sociale des Pygmées et montre qu'elle est beaucoup plus complexe
qu'on ne le pensait. Vingt et un clans différents ont pu être reoérés.
D'autres observations intéressantes portent sur les méthodes de
chas~e, lesquelles e~c1u.ent l'arc, à l'inverse des cultures pygméennes
claSSiques, et SUir 1eXistence d'une langue spéciale aux Baka très
différente, par son vocabulaire et sa syntaxe de celle des Bàntous
de la région, et qui ne paraît pas non plus ~voir d'affinités avec les
langues soudanaises. Or, l'existence d'une langue pygmée était niée
par beauecup d'auteurs. .
,L'ensemble des documents ainsi recweillis montre que les Pygmées
du Çameroun~ et spécialement. ceux du Sud-Est, forment un groupe
extremement Intéressant du pomt ~e vue ethnologique, en raison des
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caractères primitifs qui leur sont propres et n'existent plus chez les
autres Pygmées. Une étude exhaustive de ces indigènes apporterait cer-
tainement beaucoup pour la o::mnaissance d'une race peut-être la plus
primitive de toutes celles de l'Afrique.
Deux chercheurs Milo Chaumetonet M.. Bergeaud, fJ:)nt attachés
à l'Institut d'Etude~ Centrafricaines de Brazzaville depuis le mois
d'août 1946. Milo Chaumeton, après avoir pris contact avec les archives
de l'Institut d'Etudes Centrafricaines et s"être familiarisée avec le milieu
indigène, s'est rendue dans la région de Kinkala pOUir y entrepren~re
une étude détaillée de la p::>pulation Balali. Ses recherches portent pnn-
cipalement sur la vie familiale et sociale et, accessoirement, sur les
techniql1es.
M. Bergeaud est surtout un prospecteur; il se charge d'établir la
carte des gîtes à outillage lithique dans la région de Brazzaville et la
vallée dU! Niari. d'entreprendre l'étude systématique de ces gisements
en récoltant des matériaux, de faire la fouille de la grotte à dessin's
de Kisisi. Il poursuit la réalisation de ce programme au cours de nom-
breuses et longues t<lurnées.
L'Office de la Recherche Scientifique Coloniale a, d'autre part, mis
à la disposition de 1',Institut Français d'Afrique Noire un chargé de
recherches, M. Darot, et deux attachés de recherches, MM. Balandier
et 1V\ercier.
M. Darot est en A-O.F. depuis' 'janvier 1946. Après avoir rempli
quelque temps les fonctions de chef d1.li service de Linguistique, il a
assuré la direction du « Centrifan » dur Niger, à Niamey, jusqu'à la fin
de l'année 1946, puis celle du Centre du Togo, à. Lomé, où il est
actUiellement.
M. Darot a, de plus, poursuivi ses études de linguistique par l'enre-'
gistrement de plus de cent cinquante disques sur le folklore de Zinder et
de Niamey pendant son séjour au Niger. . .
Enfin, à la demande du Commissaire de la RépubliqUJe au Togo, il
a entrepris une étude sur le Togo et son peuplement.
MM. Balandier et Mercier sont arrivés à Dakar en juin 1946. Ils
ont effectué, sous la direction de M. Monod, deux enquêtes successives,
l'une sur les pêcheurs Lebou, l'autre sur la poésie et la musique maures.
En janvier }947, M. Balandier et M. Mercier se sont rendus, l'un
à Conakry, l'autre à Abomey, pour y prendre respectivement la direc-
tion des « Centrifans » de Ouinéeet du Dahomey.
. Très absorbés par leur tâche adITÙnistrative, ils ont cependant pour-
SUIVI leurs rec.herches. eth~ographiques. M. ~alandier a fait paraître de
nombreux articles sCientifiques dans les diverses revues. africaines :
Africa, Notes Africaines, Guinée Française et Etudes Guinéennes dont
il est le fondateur-directeur. '
M. Mercier élabore la carte ethnographique de l'Institut Français
d'Afri9u~ Noire pour les partie~ Dahomey et Togo. Il a participé au
congre.s des Çhercheurs d~ l'Afnque de l'Ouest qui s'est tenu à Bissao
au mOIs de decembre dermer. .
Enfin, nou'8 ~ign~lerons que. trois élèves ethnologues de l'Office de
!a Recherche SCientifique Colomale ont été envoyés dans les territoires
{j'outre-mer pour Y,accomplir leur seconde année d'études: M. Soret
en A.-O.F., où il a été mis à la disposition de l'organisme d'Enquêtes
Anthropologiiqu'Cs, que dirige le médecin colonel PaIes' M. Ouiart à
l'Institut Français d'Océanie à Nouméa, sous la direction'de son maître,
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le professeur ,Leenhardt, et M. Condominas à l'Ecole Française d'Ex-
trême-Orient où il se consacre à l'étude des pays Moïs.
Par aille~rs l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale continue
à aider l'Orga~isme d'enqUlête pour l'Etude anthropologique des popu-
·Iations indigènes de l'A-O.F.
Cet organisme, créé par la Direction de la Sa~té. publi9ue du..qo~­
vernement Général de l'A.-O.F., comprend une mlSSlon d'etude Qlrlgee
par le médecin coklnel P,ales, professeur agrégé du corps de Santé
coloniale. .
Cette mission a pour objet l'étude générale anthr.~poIQgique et psy-
ch.ologique des populations africaines d'A-O.·F. et, en particulier, l'étude
de leurs modes de nourriture et de leur pathologie.
Uéterminer les caractéristiques physiquès. des différents groupes
ethnologiques, leur état de santé, leurs aptitudes intellectuelles et leur
mode â'habitatio~n, savoir dans queUe mesure leur hygiène alimentaire
est conforme aux dernières données de la science, comparer le déve-
loppement physique et inteUectuel du p~tit Africain vivant au sein de
.sa famille avec celui du petit Européen, autant d'objets entrant dans
son programme de travail.
A cette tâche si vaste, l'organisme d'enquête. associe le Corps de
Santé de l'A-O.P. en entier, ainsi que les divers services techniques
administratifs et scientifiques jntéressés. Pour sa part, l'Office· de la
Recherche Scientifique Coloniale lui prête son concours, d'une part en
mettant du personnel' à sa disposition (trois assistants) et, d'autre part,
en accordant ,des subventions pour achat de matériel, entre autre d'un
camion-Iab~ratoirepour l'étude des vitamines dans lé sang.
neux rapports publiés par l'organisme d'enquête rendent compte de
l'activité de la mission d'étude en 1946-1947. Au sein de ceUe-ci, l'acti-
vité du per&~nnel de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale
agrégé à la mission s'établit comme suit: .
1. -Le Service de Santé possédait dé}à, grâce aux documents four-
nis par les conseils de révision, de nombreuses données sur la stature
des p'~pulations africaines. Mlle de Saint-{Péreuse, assistante à l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale chargée de la section d'anthro-
p~logie de la mission, a entrepris dès son arrivée à Dakar, le 21 jan-
vier 1946, de compléter ces données, en pratiquant un grand nombre
de mensurations (jusqu'à 120 pour un même sllijet: détermination des
indices cormi'ques, céphalique ou nasal, etc.), sur un certain nombre
d'individus de groupes ethnologiques différents. Six cent soixante-dix
sUijets ont ainsi été examinés dans les régions de Dakar, de Yaff, de
Saint~Louis-du~Sénégal, de la presqu'île du Cap'-Vert, de Rufisque et
de Barny.
Tous ces renseignements collectés permettent l'établissement d'un
fichier ethnique et de cartes de répartition des caraètères anthropo-
logiques.
Au Soudan, des enquêtes du même genre ont été pratiquées dans
les régions de Bamako, de Kati, de Ségou et de Markala. Celles-ci
ont porté sur 1.395 tirailleurs et 648 travailleurs de l'Office du Niger
appartenant à 57 groupes ethniques différents; ,296 enfants (à 25
groupes ethniques différents), ont fait l'objet d'une enquête e]{tensive.
I! s'est avéré, au cours de cette enquête, que l'anthropologie des
partIes moUes chez le Noir Africain (musCle petit palmaire et muscles
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· jumeaux de la jambe) mérite.la plus grande attention. Des études
anatomiques de l'Ecole Africaine de Médecine et de Pharmacie de Dakar
complètent ces recherches. '
e. - Mlle R. Ba,rbé, agrégée de l'Université, assistante à l'Offic,e
de la Recherche Scientifique Coloniale, est chargée de la section de
psychologie et de psychotechni,e. Elle est arrivée 1e 21 janvier 1945 et
a entrepris, par la méthode des tests, l'étude ardue de l'intelligence
"des jeunes indigènes. La psychologie est une science enoore jeune, et
bien des difficultés se sont révélées lorsqu'il s'est agi d'appliquer au
petit Africain des méthodes d'analyse qui ont cependant fait leurs
preuves chez le jeune Européen. Le test mosaïque de Gille a dO. être
adapté aux populations africaines. En général, l'enfant exécute mieux
ces tests lorsqu'on le lui demande dans sa langue maternelle, mais
il est, en général, assez long à comprendre.
Dans les diverses écoles de -la région de Dakar, 1.460 élèves ont
été soumis- à des tests d'intelligenc.e et à des épreuves portant sur diffé-
rents aspects de l'activité mentale sans explication pratique; 128 ont
été soumis à des tests psychotechniques
Au Soudan ont été visitées les écoles de Bamako::>, celle des enfants
de troupe de Kati, l'Ecole primaire de Ségou, l'Institut de la lèpre de
Bamako, des enfants vivant en brousse et ne fréqUientant pas les écoles,
soit au total quelques centaines d'élèves.
On a pu retirer de ces résultats des comparaisons très instructives.
3. - Mme Faucher, professeur d'enseignement ménager, assistante
à l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, est arrivée à Dakar _
le 21 janvier 194ô; elle a été chargée, jusqu'au 31 décembre 1946, de
la section d'alimentation. _Secondée par des auxiliaires spécialement
choisis et formés pour cette tâche, elle a mené des enquêtes alimen-
taires collectives et familiales à Dakar, dans le village de Bargny
chez les Leoous, au Soudan dans les villages de Senou, de Sanankoro,
de Diala-coro, dans les collectivités militaires de la base aérienne de
Bamako et de l'Ecole des enfants de troupe de Kati.
IDe telles enquêtes exigent une présence de plusieurs jours dans une
même famille. Tous les aliments (mil, sorgho, maïs, riz, haricots, manioc,
farine de baobab, noix de palme, arachides, poisoons séchés, poivre,
épices, piments, etc.), entrant dans la confection des repas, sont inven-
toriés et pesés; des échantillons sont envoyés aux fins d'analyse à la
Société Scientifi.que d'Hygiène Alimentaire à Paris, dirigée par Mme Ran-
doin. Cinq envois ont déj à été effectués. -
Au Sénégal, dans la région de Dakar, quarante-neuf familles ont
fait l'objet de ces enquêtes; au Soudan, deux cent quarante-sept.
Dans beaucoup de cas, des carences alimentaires ont été observées.
La Mission cherche à déterminer les moyens présents ou à venir que
l'on peut imaginer oUi suggérer pour améliorer la situation.
4. - Mme Raoult, agent t,echnique à l'Office de la Recherche Scien-
tifique Coloniale aepuis juillet 1947, est chargée par l'Organisme
d'Enquête de recherches sur l'adaptométrie et le métabolisme basal. Des
mesures de la faculté d'adaptation de l'œil à l'éclairement des objets
permettent de déceler les cas d'hypo-avitaminose A. Une série de mesu'res
avait déjà été effeétUlée par M"'" M.-T. Faucher sur cent tirailleurs et
douze enfants. Elles sont poursuivies par Mme Raoult et permettront
de déceler, surtout chez les enfants, de nombreux cas de carence.
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Un laboratoire de métabolisme basal a été ouvert à Dakar. A défaut
de climatiseur, des examens ont été faits à la température de 24·.
L'achat d'un climatiseur permettra d'effectuer la mesure de ce méta-
bolisme pour une température de 18· et de se placer ainsi dans les
conditions babituelle~
5. - Nous rappellerons pour mémoire qu'un stagiaire du Centre
de formation de Sciences Humaines en seconde année d'études, M. Soret,
est pntré dans le cadre de la Mission.
Enfin, des études ethnographiques ont également été commencées
par un spécialiste de Madagascar, l'administrateur Poirier, membre de
l'Académie malgache, en collaboration avec le professeur Millot, sur
des mines moyenâgeuses du nord-ouest de l'Ile, dont l'origine est
encore mal qéterminée. ,Les premiers sondages ont révélé l'existence
côte à côte d'objets chinois et musulmans du XIV" siècle qui présentent
t!lIl grand intérêt pour la connaissance" de l'histoire ancienne des rela-
tions humaines dans l'océan Indien.
IlL - ORŒNTATION ET SÉLECTION.
,La commission des Sciences Humaines de l'Offioe de la Recherche
Scienfi.fique Coloniale, par sa sous-commission de psychologie appli-
quée, a été amenée à envisager le problème de la formation des cadres
indigènes, leur accession progressive aux postes de qualification et
de responsabilité.
tElle s'est donc proposée d'étudier dans quelle mesure les méthodes
modernes d'orientation et de sélection pouvaient être applicables outre-
mer, particulièrement dans le cadre dUJ plan de mise en valeur des terri-
toires de l'Union Française. C'était en même temps, en répondant à l'une
des recommandations de la Conférence de Brazzaville, envisager dans
une perspective plus large tout le problème de la formation et de l'uti-
lisation de la main-d'œuvre autochtone au moment où s'établit une
nouvelle législation dUJ travail, où des réformes politiques importantes
tendent à modifier profondément le climat social, accélérant les pas-
sages vers des formes de la vi"e moderne. .
La commission de Psychologie appliquée a également abordé ae
problème blanc."
ILes cadres formés techniquement en France par les diverses écoles
appropriées opèrent, par leur passage de la vie européenne à la vie
sous les tropiques, une véritable transposition d'activité. Même si leurs
activités professionnelles ne sont pas modifiées, c'est un changement
profond que subit leur existence de par le cadre social nouveau dans
lequel Hs ont à vivre. Il y a là, en particulier pour les sociétés com-
merciales et industrielles, par le risque d'échec qu'il comporte, un
problème important qui mérite d'être étudié.
En ce qui concerne les Africains, des travaux psychotechniques
étaient déjà en cours au Cameroun, à l'Ecole Professionnelle des Tra-
vaux Publics. Pour cette raison, en même temps que pour des considé-
rations particulières au Cameroun, le choix de la Commission encou-
ragée, de plus, par M.. le gouverneur général Delavignette, al~rs haut
éommissaire al!' Cameroun et très favorable à ce projet, s'est porté
sur ce territoire pour y conduire les premières études.
Elle a chargé le docteur Pelage de çonduire cette enquête. Docteur
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en médecine légale et psychiatre, licencié è's lett~es, le do.cteu: Pelage
est particulièrement préparé à l'étude de ces problèmes. TitulaIre d'une
bourse des Relations culturelles, il a effectué en 1946 un voyage d'étude
aux Etats-Unis qui lui a permis de prendre connaissance des travaux
américains dans le domaine de la Psychotechnie et de la Psycho-
pathologie et de se rendre compte de ce qui a été fait aux U.S.A.,
en ce qui o:::mcerne l'orientation et la sélection dans l'éducation et la
profession.
Aux mois de février, mars et avril 1947, une première mission pré-
paratoire l'a conduit d'abord à Dakar, où il a pris contaot avec
M. Monod, directeur de l'Institut Français d'Afrique Noire, le_médecin
général Peltier, chef du service de santé de l'A.-O.F., et le docteur
Pales, chef de l'organisme d'enquête sur l'alimentation en A-O.,F. Il
s'est rendu ensuite à Conakry, puis à Dalaba, où il a pu étudier dans
ses grandes lignes le problème de l'orientation et de la sélection des
,indigènes en A-O.F. Enfin, le docteur Pelage ,est arrivé à Douala dans
les premiers jours de mars 1947, puis il s'est rendu à Brazzaville,
où il a pris les contacts les plus utiles pour une action parallèle et
surtout coordonnée. Un plan de travail détaillé pour les enquêtes d'ethno-
logie sociologique en A-E.,F. a été établi à la suite de ces conversations.
Ce voyage préliminaire a montré qu'il importe avant tout, et dans
le cadre général des phénomènes d'adaptation des autochtones à la vie'
moderne, de reconnaître les mécanismes de passage et de préciser tes
problèmes collectifs ou individuels qui se posent à leur occasion.
L'ambition he poùvait être d'embrasser dans une seule étude les
diverses populations camerounaises, ni même un grompe ethniql!e en
&~n entier. Il a semblé infiniment plus profitable, dans le même temps
où s'accomplirait le travail normal de sélection dans sa forme réduite
actuelle, d'entreprendre une étude en profondeur - exhaustive dans ses
intentions - d'un groupe restreint. Ce groupe devait être choisi en tant
qu'Uinité sociale ou culturelle le plus caractéristique possible d'une
communauté. On pouvait espérer tirer de son étude des conclusions
valables pour l'ethnie dans son ensemble, sous la réserve de se livrer
à toutes vérifications ultérieures, suivant, les conseils recueillis sur place.
Après les observations dUi voyage préliminaire, le groupe Bamiléké a
été choisi. Le docteur Pelage se propose d'étudier le Bamiléké chez lui,
dans son milieu naturel, puis hors de chez lui, dans les écoles ou les
entreprises et dans ces sortes de petites colonies dans,la Colonie que
constituent les quartiers indigènes (New Bell), à Douala, par exemple.
Ce qu'on envisage actuellement est l'étude de la formation et des
transformations ae la personnalité par l'établissement de biographies
caractéristiques. C'est à travers celles-ci que seront étudiées les insti-
tutions dans leur généralité. C'est de l'analyse de ces cas individuels
- susceptible d'être poussée très profondément - que l'on espère
dégager la personnalité structurale déj>à entrevue par des auteurs fran-
çais comme R. Delavignette (les Paysans noirs) et magistralement
développée, en tant que o:>ncept fondamental de recherches dans les
études anthropologiques, par A. Kardiner.
Pour ce faire, avec des méthodes ethnol.~giques classiques, doivent
intimement 'Collaborer les méthodes cliniques, psychologiques et psycho.
pathologiques.




Une Mission scientifique en Guyane' et en Inini, o:mfiée à M. Boris
Choubert, ingénieur géologue, a pour but essentiel de lever la carte
àî'échelle du 1/5oo.000e de la région située au nord du parallèle 4°.
ILe départ de M. Choubert a eu lieu le 8 octobre et son arrivée à
Cayenne le 24 décembre 1946.
Ses premières tournées dans "la rivière Comté, en janvier 1947, lui
ont permis d'étudier les conditkms de travail à l'intérieur du pays (pau-
vreté des affleurements, grande étendue de la couche latéritique, maté-
riel à utiliser) et de dégager un programme de travail.
Ses recherches de janvier-février ont porté surtout sur la région
de Cayenne, et des tournées ont été faites dans le Mahury et le ·bassin
de la rivière de Cayenne: rivières des Cascades, Tonnegrande et Mont-"
sinéry, mettant en évidence une série métamorphique d'origine sédimen-
.taire (roches argileuses et qoortzeuses). La Comté et ses affluents (Bagot,
Grand Galibi), ainsi que l'Orapu, traversent des zones granitiques, des
gneiss, des syénItes (monzonites), quelques filons de dolérite et de nom-
breux quartz contenant de l'oxyde de fer et de la pyrite. Le bassin du
Kourou et la route côtière entre Macouria et Sinnamary ont été étudiés
en avril. M. Choubert signala la présence de pegmatites riches en mica
et contenant de petits prismes de béryl ; il a étudié la région de l'Oua-
nary et du bas Ogapocki en mai; une tournée ~n vedette dans la région
de Kaw s'est effectuée en juin.
.ta période des pluies, de janvier à fin juillet, a été occupée, en
dehors dés tournées, à l'étude des échantillons et aux travaux carto-
graphiques (restitution des photographies aériennes, de feuilles au
1/50.00Ge et au 1/100.0ooe).
Dès qu'il a été possible, M,. Choubert a repris l'étude sur le terrain:
étude du bas Approuague et de ses principaux affluents (Courouaye,
Landau, Mataroni, Inéri, GOllinainari); remontée de l'Approuague et
de son affluent Calebane; étude de la région de Souvenir et Haute-Mana,
du .fleuve Mana et de ses principaux affluents (Saint-Eloi, DUifa
Branches, Baboune, Sophie, Arouani), de la région Mana-Saint-Laurent,
du fleuve Maroni et de ses affluents (bas Inini, basse Abounani, Ber-
man, Sparouine, Serpent) ; voyage au Surinam (exploitation de bauxite
de Moungs, Biliton, Paranam). . .
M. Choubert a résumé ses observations dans une .esquisse géologique
provisoire au 1/500.000·. Il s'est attaché à établir une échelle stratigra-
phique des formations guyanaises qui wnt très complexes.
Il a décrit en même temps la mise en place des différentes arènes
granitiques et le métamorphisme corrélatif, les veines volcanique.s et
enfin la tectonique et les acJions dynamométamorphiques qui ont affecté
à des degrés divers l'ensemble de ces formations.
Le quaternaire, longuement décrit, montre l'accroissement rapide
et récent des côtes de la Guyane; l'augmentation annuelle est de 100 à
250 mètres en moyenne, provoquant l'envasement des côtes les cor-
dons sous-ma:ins à l'embo.uc~ure des neuves et les captures' fluviales.
Cette esqUisse est provISOire et doit être tenue pour telle.
. , .Son exam.en permet de se rendre compte du travail considérable
deJla accomph par M. Choubert.
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Au point de vue de la géologie appliquée:
Bauxite. _ M..ChoUibert semble pcùvoir constater la phase de laté-
ritisation des gisements ~uyanais, n?tamment celui .de la
A
~omté, et i.1
faut rechercher, à son aVIS, les bauxites dans la régIOn cohère en-deça
de l'invasion marine quaternaire, ainsi que le long des cours d'eau
qui ont entamé la bande des terrains récents.
Or. - La mise en place des 'massifs dioritiques serait responsable
de la minéralisation aurifère de la Guyane: les filons aurifères sont
extr,êmement fréquents. Leur exploitation ne semble pas rationnelle.
Cuivre. - 'L'existence d'une dolérite, ,à mouchetures de cuivre natif,
est signalée dan.s la rivière Comté; un autre indice pe\lJt être men-
tionné dans l'A()Ua sous forme d'enduits de malachite sur de la horn-
bIendite déoomposée.
Cassitérite. ~ Il serait intéressant de Jaire la prospection de ce.
minerai aux abords des massifs de granite à mica blanc.
Berylium. - Sa présence a été signalée dans les pegmatites de la
Mana et en bordure de la route coloniale.
NOUVELLE-CALÉDONIE.
Une mission dirigée par M. Routhier, partie au début de 1946 sur
l'initiative du service des mines du ministère de la FranCe d'Outt1e-Mer;
de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale et du Centre National
de la Recherche Scientifique, a pour objet de dresser une carte géolo-
gique de l'ensemble de l'ile à l'échelle de Ij200.()(){)G et de faire l'inven-
taire des ressources minérales, à l'exception des hydrocarbures, dont
l'étude a été confiée à une mission spéciale sous les ordres de M. Pomey-
roI, au Bureau de Recherches dU! Pétrole.
La mission oomprend:
M. Pierre Routhter, spécialisé dans l'étude des roches vertes des
chaînes géosynclinales et des gîtes métallifères associés, chargé de la
direction effective et de la répartition du travail;
M. A. Arnould, géologue du cadre colonial ;
M. Grunewald de Mortillet, ingénieur de l'Institut de Géologie appli-
quée de Nancy;
et M. Avias, agrégé de ,J'Université.
Un cemrt séjour aux Etats-Unis, au début de 1946, a permis à
MM. Routhier et Avias de visiter divers laboratoires importants de
géologie et de prendre un contact efficace avec plusieurs professeurs
et d'effectuer des commandes de matériel et de cartes aériennes qu'on
ne peut se procurer en France.
Le travail sur le terrain a commencé en Juin 1946. .
De juillet à novembre, M. Avias travaille à .l'établissement d'une
échelle sh:atigraphique des terrains sédimentaires permo-triasiques de
la côte occidentale, région Teremba-Moindou les terrasses métamor-
phiques d.u nord et ~u nord-est oc~upant le~ trois a~tres géologues.
~. Routhler reco~nalt, entre Bourall et, Goman, la grande extension
d un ensemble lavlque posant un problème de géologie appliquée.
De novembre 1946 à avril 1947, M. ArnoU!ld étudie les terrains
métamorphiques, d'accès difficile, de la région comprise entre la rivière
Owateme et la pointe de P'am, M. Avias prospecte en détail le Penno-
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trias et le Bassin crétacé à charbon du M::>indow, M. Routhier observe
le Nummulitique et le Crétacé de Bouraie et Poya et la posi~ion de
certains massifs de' serpentine au sud de la transversale ThlO-Bou-
loupari.
D'avril à novembre 1947, M. Arnould étudie les formations méta-
morphiques du nord de l'île; de leur côté, M. Avias les formations
triasiques de la baie de Saint-Vincent, de la chaîne centrale et les
limites de la transgression éocène, et M. Routhier le Crétacé et le Num-
mulitique des Bassins de Poya, de Mue·::> et de Nepoui. Les observa-
tions de terrains, complétées par l'étude de lames minces exécutées
au laboratoire installé par le chef de la mission à Nouméa, ont permis
à Nt Routhier de résumer quelques résultats géologiques principautx
qui portent sur le Nummulitique de .la côte tOuest, particulièrement du
bassin de Bowrail, et sur les terrains métamorphiques de la presqu'île
d'Arama et de la rive gauche du Diahot.
En géologie appliquée, les travaux ont porté sur de nombreux points
et ont complété les résultats antérieurement acquis. Un service de pré-
prospection minière a été attaché à la mission à cet effet. Un projet
de prospection par un géophysicien, complétant le travail des' géologues
pour la défection des chromites, est actuellement à l'étude.
Parmi les principaux travaux, on notera l'étude de la source chaude
sulfureuse de la Croisen, près de Canala, celle du bassin charbonnier
de Moindou, le relevé et l'examen d'indices de plomb, de cuivre, de
tungstène et d'or. Des batées ont été effectuées dans quelques fIats
du Diahot et des sondages tOnt été faits dans les alluvions du Diahot,
du Bondé, de l'Ouesgos et les alluvions de Fern-Hill et de Galarino.
Le travail se poursuivra en 1948 i c'est alors seulement que lion
pourra dégager des conclusions d'ensemble.
Travaux généraux.
Enfin, nous signàlerons, parmi les publications de l'Office de la
Recherche Scientifique Col.::>niale, deux ,travaux de M. Besairie, géo-
logue en chef de la France d'Outre-Mer (cf. Annexe XX). '
La carte géologique de la côte des Somalis au 1/400.000" avec notice i
Un mémoire sur la géologie de Madagascar en 1946.
Par ailleurs, en dehors de sa participation financière au Bureau
d'Etudes Géographiques et Minières Coloniales, l'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale a assumé les frais de publication de la feuJl1e
n° 4 de la carte géologique internationale d'Afrique.
La carte géologique internationale d'Afrique a été entreprise en 1936
par le Bureau d'Etudes Géol.::>giques et Minières ·Coloniales à la suite
d'un vœu émis par le congrès géologique international de BruxeHes
en 1922. C'est une œuvre de collaboration internationale dans laquelle
le rôle du Bureau est de coordonner et d'harmoniser les travaux des
services locaux.
,La carte comprendra neuf feuilles, sur lesquelles la feuille n° 1
a été ~ubliée. Les feuilles 2, 3 et ~ sont. dé}à en cours d'impression et
les feUilles 5, 7, 8 et 9 sont en preparatIOn; la ~eume 6 reste à entre-
prendre.
La feuille. n° 2, qui recouvre l'Af.riq~e du Nord, est financée par
le Centre National de la Recherche SClenhfique. La feuille n° '4 publiée
aux frais de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale co~respond
à l'A-O.iF. au sud du parallèle de Dakar et à l'ouest du Nigéria.
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HYDROLOGIE FLUVIALE
Les études hydrologiques doivent être poussées dans la plupart des
territoires d'outre-mer, car de nombreux services ont besoin de connaître
d'urgence les débits des fleuves, soit pour les aménagements hydro-
électriques, soit pour la construction de pmts ou même de ponts..
Au Cameroun sous la direction de M. Darnau~t, chef du Service
des Travaux publics, M. Bouchardeau a entrepris l'étude du bassin
de la Sanaga, avec des mesures de débit en divers points, notamment
à Edéa où est projetée l'installation· d'une usine hydro-électrique. Des
mesure~ ont été également effectuées dans les bassins voisins, du Womi
et dUi Nyong, situés dans des zones climatiques différentes et dont la
comparaison peut donner des indications intéressantes. 4
Au cours d'un séjour de quelques mois en A-E.F., M. Bouchardeau
a également effectué, pour le oompte de la mission de. l'électricité de
Franée à Brazzaville, des mesur,es hydr.::>logiques rtécessaires à la con-
naissance du débit du Djoué, de la Foulakary et de la Bouenza.
Des résultats d'ensemble n'ont pas enCore pu être dégagés. Il semble
toutefois que les débits spécifiques des rivières situées dans des zones
de même précipitation moyenne présentent une grande similitude à une
époque déterminée de ,l'année: le facteur « géologie », qui joue un si
grand rôle en France, est très atténué en Afrique, en raison de l'imper-
méabilité de presque tous les sols, due à une latérisation à peu près
générale.
GÉOPHYSIQUE
A la suite de la mission qu'il a effectuée en 1945-1946, le comman-
dant Ravet a établi 1lJl1 rapport sur l'organisation des recherches de
géophysique à la Martinique et daIJs les Etablissements français d'Océa-
nie. Tenant compte de ses propositions, il a été décidé que les pre-
miers géophysiciens formés par l'Office de la Recherche Scientifique
Coloniale seraient aff,ectés à ces territoires.
MARTINIQUE.
lM. Jolivet, chargé de recherches stagiaire, a été mis à la dispo-
sition dt! l'observatoire dU! Morne des Cadets, à la Martinique. Il est
surtout orienté vers la volcanologie, ayant à surveiller la Montagne
Pelée. Il prépare la mise en place de· deux appareils enregistreUrs des
variations de pente, de variomètres magnétiques, d'un sismographe et
de thermomètres enregistreurs de la température des fumeroles. Dans
le domaine du magnétisme, en vue .de la réalisation de mesures sur
le dôme même de la m::>ntagne, il a procédé, après une mise au point
préalable des balances de Schmidt, à l'établissement de la carte magné-
tique des environs immédiats de la station du Morne des Cadets. Cette
étude a permis de mettre en évidence la présence de forts et nouveaux
champs perturbateurs, et la· comparaison des mesures actuelles avec
les résultats de travaux plus anciens sur la même région a fait appa-
raître~unevariation, dans le temps, des anomalies existant à cette époque.
TAHITI. l 'II ': 1~-;;i:I •
M. iDesveaux, attaché de recherohes à l'Office de la Recherch~
Scientifique Coloniale, est arrivé, fin juin 1947, en mission à Tahiti, en
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vue d'y organiser le service de géophysique auquel sera affecté M. Metz-
ger, chargé de recherches stagiaire.
Son activité a deux objectifs principaux: recherche d'un emplace-
ment pour l'installation définitive de la station de géophysique et mise
en route des enregistrements séismologiques.
M. Desveaux bénéficie de l'hospitalité du service météorologique,
installé au Faiere, à trois kilomètres de Papeete. Mais les bâtim.ents
sont en assez mauvais état et trop exigus pour loger les deux services.
D'ai11eurs, l'administration militaire, qui est propriétaire du terrain,
. désire l'occuper sous peu. La géophysique, ainsi que la météorologie,
se trouvent donc dans la nécessité de tr':luver rapidement un empla-
cement qui pourra être définitif.
En dehors de cette recherche de terrains et malgré une installation
toute provisoire, M. Desveaux a commencé les travaux de géophysique
proprement dits.
Pour la séismologie, il a remonté les appareils Mainka qui se trou-
vaient là et il les a éta~:lnnés. Ces appareils sont en fonctionnement
depuis le le' décembre. Le montage du séismographe vertical Grenet,
qu'il a apporté avec lui, est également terminé. Mais l'installation som-
maire rend le développement des enregistrements difficile.
Les mesures magnétiques ont porté sur l'étude des terrains envisagés.
M. Desveaux a également amorcé un· programme d'études radio-
électriques; il envisage l'enregistrement des ondes atmosphériques sur
Il.00Q mètres.
Enfin, il a entrepris l'étude théori'que de la houle océanique et des
marées de tempête. Le projet d'installation d'un marégraphe est éga-
Iement à l'étude.
M. Desyeaux a engagé un aide qui participe aux travaux d'aména-
gement et se met au courant du fonctionnement continu de la station:
préparation, mise en place et développement des feuilles d'enregis-
trement.
En revenant de France, après l'arrivée de M. Metzger, M. Desveaux
doit s'arrêter en Nouvelle-iCalédonie p:lur y étudier également l'orga-
nisation d'un service de géophysique. Le géophysicien qui sera affecté
à Nouméa aura d'abord à entreprendre des mesures gravimétriques, en
vue de faciliter les prospections minières.
A-O.F.-A-E.F.
A la suite des propositions du professeur Coulomb, qui s'était rendU!
en 1945 en A-O.F., au Cameroun et en A-E.F., la création d'une station
principale de géophysique près de M'BOHr, au 'Sénégal, a été décid~é'.
PARIS.
Dans la Métropole, sous la direction du professeur Coulomb
M. Bonnet s'est occupé de la mise au point d'actinomètres pour le~
t~rr~toire d'outre-mer. L'emploi de !'ac.tinomètre dans ces régions a fait
1obJet, en octobre 1946, d'une reuDion à l'Institut de Physique du
Globe, au cours de laquelle il fut décidé que M. Bonnet devait s'atta-
cher à comparer à Saint-Maur les différents appareils existants suscep-
tibles d'être utilisés dans les stations d'outre-mer.
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L'actinomètre Auren a été installé sur la tour de l'observatoire de
Saint-MaU!r, ainsi qu'un solarigraphe Gorsczynski. L'enregistrement
photographique fut assuré par un enregistreur Kipp et Zonen et par
deux galvanomètres. La mauvaise qualité du matériel disponible a été
la cause de nombreux ennuis qui ont retardé les mesures. Le travail
sera repris dès l'apparition plus continue du soleil. Il ressort toutefois
des études -faites que, dans son état actuel, l'actinomètre Auren ne
développant qu'une faible force électromotrice, ne peut être utilisé
qu'avec un enregistrement photographique, d'où une installation fra-
gile et coûteuse. _ ., .
ILe solarigraphe Eppoy commandé aux U.IS.A. vient seulement d arrI-
ver. Aussi son étude, prévue p()ur 1947, n' a-t-elle pa~ encore pu être
commencée. Le potentiomètre enregistreur de la maison Meci, livré en
mai 1947, n'a pas été mis en fonctionnement faute d'Un câble électri-
que. Un enregistreur à mouvement d'horlogerie, commandé à la Société
Polymesures, ne SRra livré qu'en octobre 1948. _
La construction -d'un pyrrhéliomètre type- Dupaigne a été entreprise
pour fournir un étalon aux futures stations. Le thermomètre et l'enceinte
de Dewar de l'appareil original ont été modifiés dans le but de réduire
sa fragilité. Avant d'en entreprendre la construction définitive, il est
nécessaire de connaître, en particulier, avec quelle précision le nouveau
thermomètre permet les mesures actinométriques. Les essais seront effec-
tués dès que l'état du ciel le permettra.
Il reste beaucoup à faire en ce qui ooncerne l'actinométrie; on se
heurte à des difficultés considérables pour l'obtention du matériel néces-
saire.
ESsAIS DES MATÉRIAUX
On aura trouvé précédemment la description du laboratoire d'essais
des matériaux installé à Saint-Cyr par l'Office de la Recherche Scien-
tiHque !Coloniale. L'installation étant maintenant terminée, les essais
vont être commencés très prochainement sous la direction de M. Nizery,
ingénieulr en chef des Ponts et Chaussées, et sous la haute direction
(le -M. Caquot, membre de l'Institut.
Les conditions climatiques à réaliser dans les cellules doivent être
aussi sévères que possible sans dépasser, toutefois, les limites compa-
tibles avec les conditions naturelles. L'étude en a été faite. EUe a conduit
à l'établissement de climogrammes-types.
tIJ'autre part, des progràmmes d'essais pour les différents matériaux
ont été élaborés. _
1) Matériel électriq,ue.
,Le programme d'essais proposé par ,la commission de Tropicali-
sation du Syndicat Général de la Construction Electrique qui, lorsqu'il
a été présenté, ne correspondait pas aux possibilités des cellules, est
en cour de révision. Les essais seront effectués en accord avec
M. Daruty, chef du service technique du Syndicat Général de la Con-
struction Electrique, et avec M. Lange, chef des études techniques à
l'Union Technique d'Electricité.
2) Bétons._
Le programme pour les bétons prévoit deux types d'essais:
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a) Essais adoptés provisoirement en attendant les moules néces-
saires à la réalisation des essais b) :
Essai de compr,ession sur cubes 0X5X5 cm ;
Essai de traction sur épro1lJvettes Michaelis;
b) Essai de flexion sur prismes à base carrée de 10 cm. de section
et 10 cm de longueur ;
Essai de compression sur les morc·eaux de l'éprouvette après rup-
ture par flexion.
Milieu de conservation.· - CHAMBRE HUMIDE. Des graphiques ont
été établis pour· des climats-types:




Pendant une période de qualre-vingt-dix jours, c'est~à-dire 90>:<24
heures, on reproduira le même cycle de température et d'hygrometrie.
Les éprouvettes seront gâchées dans la cellule même et on fera des
essaIs à 1 jour, 2 jours, 3 jours, 7 jours, 14 jours, 28 jours, 3 mois.
Eventuellement, des éprouvettes seront essayées à 6 mois, 1 an.
2 ans, afin d'étudier les conditions de conservation.
CHAMBRE SÈCHE. Un seul climat-type est prévu.
Les éprouvetTes sont conservées d'abord 2 jours, 3 jours, 7 j01lJrs.
15 jours, 1 mois ou 3 mois dans la cha.mbre humide avant d'être trans-
portées dans la chambre sèche.
.sur des éprouvettes oonservées 15 jours, par exemple, dans la
chambre humide, il sera fait des essais il 28 jours, 3 mois. 1 an, 2 ans.
3) Liants.
a) Portland pur;
b) Méfanges de portland et laitier de haut fourneau dans les pro-
portions suivantes:
. 70 .% de portland - 30 % de laitier
50 % de portland - 50 % de laitier
15 % de portland - 85 % de laitier
·Ces essais seront effectués par M. Dreyfus, ingénieur des Ponts et
. Chaussées en service à l'Office de la Recherche Scientifi.que Coloniale.
Essais comparatifs. - Des essais comparatifs seront faits au labo-
ratoire des Ponts et Chaussées dans les conditions normales.
4) Peintures.
Les peintures seront essayées dans les conditions définies d'après
les climographes d'Abidjan, Dakar, Conakry et Kayes. .
Les échantillons de peintures, en noir ou en blanc, et de peintures
d'aluminium seront essayés sur trois supports : fer, bois, plâtre.
EXiIXlsés pendant un temps suffisant que l'expérimentation déter-
minera, ils seront essayés aux points de vue adhérence, dureté et aspect
général.
Vessai sera tou1ours accompagné d'urt examen microscopique, au
laboratoire des peintures du Centre National de la Recherche Scien-
tifique, à Bellevue, sous la direction du professeur Champetier.
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5) Textiles.
Les essais doivent permettre la comparaison de la tenue des textiles
en climat tropical, par rapport à leur résistance au climat métropolitain.
!Les échanfillons seront caractérisés par une analyse complète au
laboratoire de filature et tissage du Conservatoire National des Arts
et Métiers, et les essais effectués sous la direction du professeur Maillard
ou de M. Roehrich.
Après ex.position, les échantillons seront essayés aux points de vue:
Perte de poids;
Essais· à la traction;
Essais de crevaison ;
Essais de perméabilité à l'eau;
Essais de perméabilité à l'air.
,Les essais pour déterminer la résistance à l'attaque par la moi-
sissure seront définis ultérieurement.
Il serait utile q'exposer concurremment les échantillons au climat
tropical réel· en envoyant des échantillons en pays tropicaux pour contre-
épreuve..
Des essais comparatifs seront effectués sur des échantillons conser-
vés en climat européen.
,La résistance à l'exposition du rayonnement solaire sera étudiée
par la suite, dès que l'appar,eiIlage aura été mis au pOint.
6) Bois imprégnés et contreplaqués.
Un programme sera établi dans le courant de 1948 par le service
intéressé de l'O.N.E.R.A., qui désire procéder auparavant à certaines
étuaes sur la fabrication de ces bois.
nes essais d'exposition aU! rayonnement solaire seront également
entrepris. L'aménagement d'une source de rayonnement est- en cours.
hNERGIE THERMIQUE DES MERS
En 1947, le centre d'études de -l'Energie Thermique des Mers, sous
la direction de M. A. Nizery, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées,
a, d'une part, terminé les essais d'évaporation &:>us vide à la station
de Bercy et, d'autre part, préparé et exécuté l'essai de tenue à la mer
d'UJn élément de 150 mètres de conduite d'aspiration d'eau froide. Acces~
soirement, il s'est occupé de l'aménagement dU! « Pierre Idrac » en
vue de sa transformation en navire océanographe.
Essais d'évaporation de Bercy. - Le but poursuivi était de compà~
rer divers dispositifs d'auto-évaporation d'eau tiède sous vide.
Ces dispositifs étaient montés dans une capacité fermée où l'on
pouvait entretenir un vide suffisant. Ils étaient alimentés en eaU! arri-
vant à la température, réglable, de 30° environ. L'eau s'y évaporait
partiellement et sa température tombait, de ce fait, ,à 27° environ. La
vapeur obtenue était recondensée dans l'eau même qui l'avait fournie
après une recompression par deux thermocompressell'rs alimentés en
vapeur vive et moyennant un appoint d'eau froide mesurable. On recons-
tituait ainsi dans le condenseur de l'eau à 30° prête à un nouveau passage
à l'auto-évaporation, l'excès d'eau en circuit étant évacué par trop-plein;
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deux pompes à vitesse oonstante disposées en série assuraient la cir-
culation en cycle fermé entre l'évaporateur et le condenseur.
Le coUt énergétique de l'auto-évaporation se traduisait par la perte
de charge sur la vapeur et la perte de charge sur le circuit d'eau. Les
essais permirent d'écarter l'évaporation en nappe mince ou épaisse et
l'évaporation en plui,e. Trois autres dispositifs - gros tubes, petits tubes
et jets d'eau - donnèrent des résultats équivalents au point de vue
énergétique, mais l'examen des conditions de fabrication ont pern:tis
d'établir l'intérêt présenté par les jets d'eau sur les deux autres diS-
positifs.
Essais de Brest. ~ Ges essais furent préparés par diverses études
sur les conduites et joints utilisés:
l) Essai de flexion compo::>sée d'un tube en caoutchouc armé;
2) Essai poussé de dépression sur ce même tube;
3) Réalisation et essais à la flexion de maquettes de 1/5 de deux
types de joints souples de caoutchouc-métal ;
4) Essais de dépression sur une conduite de 2 m. 50 de diamètre
et de 6 m. 25 de longueur ;
5) Essais de flexion sur un et deux appuis d'une conduite de même
diamètre et de 50 m. de longueur, à vide et avec une surcharg.e d'eau.
Le montage de la conduite de 150 mètres et .de ses quatre flotteurs
fut exécuté au cours du mois d'aoUt 1947 dans une forme de l'arsenal de
Brest. L'essai en mer eut lieu dans les premiers jours de septembre.
L'ensemble fut remorqué à environ 15 milles au large de la pointe
Saint-Mathieu, dans une houle de 2 m. à 2 m. 50 de creux. Les équi-
pages des flotteurs procédèrent à une descénte de la conduite jusqu'à
environ 17 mètres de profondeur. L'observation des mouvements horizon-
taux des flotteurs dans la lioule donna des résultats très satisfaisants.
Ces mOUJvements, d'une assez grande ampitude, s'effectuaient sans choc,
les flotteurs oscillant autour du point fixe constitué par. la conduite.
L'évaluati·::>n des mouvements verticaux des flotteurs permit de vérifier
l'exactitude de l'ordre de grandeur donné par le calcul.
L'essai permit de vérifier d'tine manière frappante que cet ensemble,
qui paraissait de prime abord peu marin, se comportait parfaitement
en mer houleuse. De plus, après le reéchouage du tUJbe dans la forme,
aucune déformation ne fut constatée.
Aménagements du « Pierre-Idrac ». - Le Centre d'Etude dispose,
depUJis 1947, d'un navire, le « 'Pierre'-Idtac », aménagé en navire
océanographique. Les aménagements suivants furent exécutés sur l'ex-
L.C.T.-Pierre-Idrac en vue de le transformer en navire océanographe:
1) ,Révision générale du compartiment machines;
2) Installation de trois cabines supplémentaires, d'un laboratoire,
d'un· carré, d'une cuisine, d'une cambuse et de douches ;
3) Fabrication et installation d'une bigue et d'un chemin de roule-
ment avec chariot pour la manœuvre de gros engins et, éventuellement
du bathyscaphe du professeur Piccard, à la mission· duquel le « Pierre~
Idrac» prêtera son concours;
4) IRemise en état générale et surélévation de la timonerie;
. 5) ,Installation de sondeurs et mise en place du matériel océano-
graphe.
L'installation à lPort-iBouët d'une centrale-pilote d'Energie Ther-
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mique des Mers est prévue pour 1948. Les études théoriques étant
maintenant terminées, s'ouvrent la phase d'études pratiques sur place
et la phase de réalisation.
MISSION SCIENTIFIQUE DU LOGONE ET DU TCHAD
Une commission scientifique du Logome et du Tchad a été créée à
l'Office de la ~echerche Scientifique Coloniale par arrêté ministériel
du 17 mai 1947, avec mission d' « étudier toutes les questions d'ordre
scientifique et économique relatives aux problèmes posés dans les ré-
gions tchadiennes par l'existence d'une dépression de capture qui dé-
tourne vers l'océan Atlantique une partie importante de la crue annuelle
du Logone ~.
Dans ce but, elle a été chargée:
« ne déterminer, après une étude approfondie de l'hydrographie et
de la pluviosité de ces régions, si le phénomène de capture tend à s'atté-
nuer ou à s'augmenter, et à quelle cadence;
D'étudier dans quelle mesure il est et peut devenir préjudiciable
au -développement économique et social des régions intéressées;
iDe rechercher les possi1:)ilités de mise en valeur de ces réglons;
De proposer les mesures à prendre et les travaux ,à effectuer pour
remédier aux inconvénients présents et futurs du phénomène hydro-
graphique constaté. »
A ces fins, la Commission doit organiser une missi·on qui « effec-
tuera sur place tout,es recherches, observations et études relatives à
ces problèrp.es ». ,
Tout de suite, il a paru nécessaire de faire procéder à la vérification
des conclusions formulées par les missions de 1935 et de 1936 du géné-
ral Tilho, au suj~t de l'import;;mce dUJ volume d'eau qui s'évade 'du
Logone vers l'Atlantique par la voie de dépression Ere-Pogotoubouri-
Benoué.
En conséquuence, la commission arrête une première phase de tra-
vaux sur le terrain comprenant :
1) Les travaux de nivellement et de cartographie à confier à l'Ins-
titut Géoographique National et visant à déterminer les pentes dUJ Logone
en amont et ·en aval des deux principales têtes eonnues de la capture
partielle actuene, les pentes de la dépression de capture en amont des
lacs Toubouris et en aval de ces lacs jusqu'aux chutes Gauthiot inclu-
sivement, les pr.ofils en long des principaux thalwegs de la dépression
de capture et du Logone dans ces mêmes limites, ainsi que leurs profils
en travers, au-dessus des seuils qui les traversent;
2) Des observations hydrologiques comprenant principalement les
hauteurs de crue, les vitesses de courant et les déterminations de débit
intéressant le Logone et la' dépression de capture dans les limites indi-
quées CÏ-dessus- ces observations visent à préciser les superficies et
limites des étendues inondables, ainsi que l'importance approximative
de volumes d'eaU! qu'elles retiennent; .
3) L'étude des sols et des sous-Stols de la région intéressée, en vue
d'apprécier leur capacité de résistance à l'érosion par les nappes de
déversement échappées au Logone.
Pour la première campagne, la commission a décidé de ne pas
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désigner le chef de mission, mais de confier le. contrôle des ,opérations
sur le terrain à quatre de ses membres constitués en Comité perma-
nent d'exécutkm technique.
Elle admet, en ce qui concerne les travaux de nivellement et de
topographie que, une fois fixée la nature e.t l'étendue des trav~ux,
l'Institut Géographique National en assurerait la prompte exécution,
seul et sou,s sa propre responsabilité.
1. - Exécution des travaux sur le terrain
a) Mission de nivellement et de topographie.
Une convention fut passée avec l'Institut Géographique National
pour l'exécution de ce travail.
Partie de France fin novembre, la mission de l'Institut Géogra-
phique National, dirigée par l'ingénieur géographe Masson d'Autume,
a commencé ses travaux à partir de la base de Fianga, à la fin du
mois de décembre 1947. .
Ces travaux sont déjà très avancés et seront sans doute terminés
avant la date fixée.
b) Mission de pédologie.
D'autre part, M. Erhart, maître de recherches au. Centre National
de la Recherche Scientifique, a été chargé des études de pédologie dans
la zone de capture du Logone.
La Commission a approuvé la proposition de M. Erhart de pro-
céder au préalable à une étude générale sur le terrain de l'évolution
géographique du bassin fermé du Tchad, indispensable selon lui pour
fixer les grandes lignes des problèmes pédologiques qui se posent dans
la région de capture dU! Logone.
'Parti de France en janvier, M. Erhart arrêtera à son refour le pro-
gramme de la mission de pédologie de 1948 à confier à deux jeunes
pédologues, en octobre de la même année.
c) Mission d'hydrologie.
Par anIeurs, la commission a chargé M. Kellermann, Îllgén:eur du
Génie rural, spécialisé dans ces questions, d'étudier les problèmes hydro-
logiques avec l'aide d'un adjoint, M. Bouchardeau, hydrologue de l'Office
de la Recherche Scientifique ,Coloniale, en service au Cameroun depuis
un an.
En raison de l'impossibilité de trouver immédiatement du personnel
qualifié, et après accord avec l'Etablissement Central de la Météorologie
(O.N.M.), M. Kellermann a· reçu mission, en outre, de centraliser tous
les renseignements concernant la climatologie. Il a été accrédité à cet
effet par l'Office National Météorologique auprès de ses agents sur
place.
II. - Campagne de 1948-1949
Le programme précis de la campagne de 1948-1949 ne pourra être
établi en détail avant l'examen des premiers résultats obtenus par les
missions opérant sur le terrain.
Quoi qu'il en soit, les lignes essentielles en sont les suivantes.
1) Renouvellement des missions ayant opéré li!n 1947-1948.
a) Nivellement et topographie.
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Les travaux exécutés en 1947-1948 i~téressent uniquement la zone
de capture. - " ..
Il est indispensable de completer le nivellement de précIsIOn:
D'une part entre la zone de capture éf le Tchad;
, D'autre part entre la zone de captu~e. e.t le point le ,plus r,approché
dont le nivellement est connu avec precIsion (Yaounde ou, C!, défaut,
Douala), afin de connaître exactement le niveau de la zone de capture
et celui du Tchad.
Il oonviendra en outre :
a) De compléter :les 'quatre f,euilles de la carte levées cette année;
b) Eventuellement, d'après les résultats de la campagn~ 1947-1948,
de dresser d'autres feuilles de la carte qui seraient jugées indi,spen-
sables pour l'étude de la zone de capture;
c) De poU'sser le plus -rapidement possible l'établissement de la
carte jusqu'au Tchad (delta du Chari-Logone).
Les disponibilifès en pèTsonnel de 1"Institut Géographique National
semblent devoir permettre:
Les deux opérations de nivellement de précision ci-dessus j
le complément de quatre feuilles levées cette année;
Le levé de quatre nouvelles feuilles à déterminer ultérieurement.
b) Pédologie.
Etude pédologique de la zone de capture suivant le programme qui
sera présenté par M. Erhart, à exécuter par deux pédologues de l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale.
c) Hydrologie et climatologie.
Continuation des '3pératïons commencées en 1948 pendant la période
de crue de 1949.
Il Y a lieu de noter que~ette mission doit durer plusieurs années
et qu'elle ne donnera de résultats !l'tiles qu'après étude d'une forte crue.
2) Etudes nouvelles.
La recherche des possibilités de mise en valeur des régions de la
zone de capture sera entreprise dès la prochaine campagne.
On peut dès maintenant envisager:
a) L'étude des troupeaux et des régions de pâturâge, qui sera confiée
à un vétérinaire; .
b) L'étude de la question fore,stière par un ingénieur du Service
forestier dans la zone de capture et, dans la mesure du possible, en
s'élevant vers les cours supérieurs des rivières Iormant le Logone;
c) La prospection des pêcheries dans la zone d'inondation et en
aval jusqu'au Tchad.
La question des communications entre la cuvette tchadienne et le
port le plus rapproché économiquement - Douala, sans doute - ne
peut être étudiée qu'en fonction des résultats de la Conférence franco-
britannique tenu~ récemment.
'L.a commission examinera cette question, d'importance vitale pour
le developpement de la région tchaQienne et qui nécessitera une étude
approfondi,e sur place, dès qu'elle sera en possession de ces résultats.
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APPENDICE
Ainsi certains territoires sont dès maintenant dotés d'Instituts Scien-
,~ . . .' . .Ufiques, dont l'etat d'orgamsatlon est plus ou moms a:rance, malS ou
travaille dé}à un noyau de chercheurs. Pour d'autres, SI les chercheurs
sont déjà sur place, l'organisation elle-même des stations et labo-
ratoires définitifs qui doivent les recevoir est encore en projet. On ne
saurait oublier qu'il s'agit là d'une œuvre de longue haleine appelée à
ne porter tOUiS ses fruits que progressivement. Dans un domaine où il
y a tant de laboratoires, de stations à construire, d'équipements en
matériel à prévoir, d'hommes à recruter et à former, l'effort ne peut
être porté partout à la fois.
D'autre part, cette implantation locale de la Recherche Scientifique
ne saurait conduire à un particularisme étroit, rapidement stérilisateur.
Nul domaine, en effet, n'exige plus que celui-ci le travaill d'équipe et
les liaisons étroites et suivies qui permettent le travail de synthèse,
lui-même condition du progrès.
!Créer un ensemble organisé et le maintenir te!, promouvoir les
recI1erches scienfifiques dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, ani-
mer et coordonner le tout dans le sens de l'intérêt de chacun d'eux,
tel est le. rôle de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, ani-
mateur du-Conseil Supérieur de la Recherche Scientifique et Technique
'Outre-Mer... , tels sont les motifs qui en font un service d'intérêt général.
*
**
Service d'intérêt général, cela signifie donc que l'Office de la
Recherclie Scientifique Coloniale poursuit un programme d'équipement
scientifi'que qui, par nature, ne peut trouver sa réalisation qul'~n plu-
sieurs années - équipement en laboratoires, équipement aussi en per-
sonnel de recherche qualifié et suffisamment nombreux qu'il faut non
seulement recruter, mais aussi former - on a pu voir que l'Office ne
forme pas ses seuls chercheurs, mais encore des techniciens des Ser-
vices de l'Agriculture' et des Instituts privés.
Par ailleurs, l'Office, comme nous en avons rendu compte dans
les chapitres précédents, doit assumer, outre le travail de mise en
place d'un dispositif d'ensemble, l'organisation et le fonctionnement de
services généraux de recherches, tels que le service de Faunistique ou
celui de Détermination mycologique, ainsi que l'étude d'un certain
nombre de problèmes dont l'intérêt dépasse largement le cadre d'un
territoire particulier ou qui, faute çie moyens .appropriés, ne peuvent
être étudiés que dans la métropole, - il en est 'ainsi des études se rap":
portant à l'essai des matériaux, à la chimie des plantes médicinales
ou industrielles, à l'utilisation des énergies naturelles. etc.
*
**
Ce caractère d'intérêt général marque le régime budgétaire de l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale, dont les reSSOUirces proviennent
à la fois -des budgets des territoires d'outre-mer et de celui de l'Etat.
Comme nous le rappelions au début de ce rapport la loi organique
validée du! Il novembre 1943 stipule (art. 4) que ies dépenses de
l'Office de la Recherche ScienHfique 'Coloniale seront couvertes par
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une subvention de l'Etat et par des contributions obligatoires des ter-
ritoires relevant du Département de la Franoe d'Outre-Mer, dont la
loi de finances fixera chaque année le montant et la répartition.
La répartition entre le~ différents territoires est établie sur les pro-
positions de la Direction des Affaires Economiques au Département
de la France d'Outre-Mer. Elle était calculée jusqu'à présent propor-
tionnellement aux montants des budgets locaux intéressés. Le Conseil
d'administration de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale a
émis le vœu que, dans la mesure du possible, il soit tenu compte, pour
ce calcul, de l'effort particulier fait par l'Office de la -Recherche Scien-
tifique Coloniale pour certains territoires.
Par ailleurs, et c'est un fait extrêmement important, depuis 1947 les
budgets locaux d'outre-mer ne sont plus appelés à participer, pour la
moitié, qu'aux seules dépenses de fonctionnement de l'Office de la
Recherche Scientifique ·C8loniale. Les 50 % de ces dépenses de fonc-
tionnement restants sont pris en charge par l'Etat, ainsi que la tota-
lité des dépenses d'investissement, ces dernières sur des subventions
du F.I.D.E.S.
Autre fait imporfant et qui s'ajoute au précédent, les subventions
au F.I.D.E.S. mises à la disposition de l'Office de la Recherche Scien-
tifique Coloniale ne sont pas des avances: elles sont données une foJs
pour toutes et n'auront pas à être remboursées, au contraire de ce qui




Les budgets de 1944 et de 1945 se montèrent respectivement à
17.528.888 et 35.863.338 francs (primitifs et additionnels), celui de 1946
à un· total de 79.670.693 francs. Ils comptent à la fois des crédits de
fonctionnement propr,ement dits et des crédits d'investissement et d'équi-
pement. .
A partir de 1947, date d'entrée en application du Fonds d'Investisse-
ments et de Développement Economique et Social (F. I. D. E. S.), les
dépenses d'investissement et d'équipement font, comme il est dit plus
haut, l'objet d'une section spéciale du budget de l'Office de ia Recherche ()
Scientlque Coloniale et sont en totalité couvertes par des crédits spé-
ciaux, mis à sa disposition sous forme de subventions non rembour-
sables sur le F.LD.E.S.
Pour 1947, le budget de fonctionnement de l'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale, primitif et additionnel, se montait à 110.507.479
francs et son budget d'investissement (F.LD.E,S.) à 265.200.000 francs.
Ainsi, sur un crédit total de 508.770.397 francs mis à la disposition
de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale de 1944 à 1947, la
contribution des budgets coloniaux et celle de l'Etat s'inscrivent pour
deux chiffres dont la comparaisoQ met en lumière l'importance de la
part supportée par l'Etat dans le financement de la Recherche Scienti-
fique outre-mer:
Budgets locaux 84.278.500 francs
Etat o......................... 424.591.897 »
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C'est ainsi que, ramenant à ses· grandes lignes l'activité de l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale, on peut dire qu'elle se mani-
feste, pour les territoires d'outre-mer, par la mise en place d'une infra-
structur.e de la recherche-profifant à l'ensemble de leurs services et orga-
nismes scientifiques et techniques et. par la mise à leur' disposition parti-
culière, chaque année, de cbercheLhrs qualifiés et munis de moyens de
travail en ralfport avec l'ampleur des problèmes à résoudre; dé!ns le
même temps, que les laboratoires de la métropole sont, de.1eur côté,
systématiquement appelés, par son canal, à apporter leur concours à
l'étude de ces problèmes.. ..
Aussi bien, à côtf des r~cherches directement poursuivies SUit' place,
dans chacun d'eux; et auxqu-eTIes ils peuvent être invités plus spéciale-
ment à participer financièrement, y' a-t-il là, au sens· propre du 'mot,
profitant à l'ensemble des territoires d'outre-mer, commè un; capital
scientifique dont il n'est plus nécessaire de souligner .la valeur et qui
justifie l'effort·financierqui leur est-demandé sous la forme de dépenses
obligatoires in~crites à leur budget. .






tendant il maintenir provisoirement lln vigueur 3usqu'à la réorganisation de
~'omce de ;Ia Recherche SCientifique Coloniale le texte créant cet établlssetne:lt
(J. O. du 25 n01Jembre 194.4.)
.Le Gowoemement provi80i1'e de Zo, Répu.blique françaÜle.
Sur le rapport du ministre de la Justice et du ministre des Colonies,
Vu l'ordonnance du li juin 1943 por~t ,institution du Comité français de
la libération nationale. ensemble les ordonnances du 3 juin 1943 et 4 septembre
1944 ;
Vu l'ordonnance du 9 aoftt 1944 relative au rétablissement de la légalité
répllhlicaine sur le territoire continental :
Le Comité juridique entendu.
Or,zonne:
ARTICLE PREM1ER. - La nullité de l'acte dit « lo~ dU. 11 octobre 1943 por-
tant création de l'Office de la Rooherche Scientifique », constatée par l'article 4
de l'ordonnance du 9 aoftt 1944 et le tableau II y annexé, n'aura d'effet qu'à
dater de l'entrée en vigueur des nouveaux textes portant réorganisation de cet
établissement et fixant les conditions de son fonctionnement' Jnsqu'à cette date,
les dispositions contenues dans l'acte susvisé sont provisoirement maintenueil,
ART. 2. - La présente ordonnance sera, pll'bliée au Journal officEel de lfJ
République française et exreutée comme loi. .
Paris, le 24 novembre 1944.
Oharles DE GAULLE,
Par le GfJu'IJernement provisoire de la RépubWjUe française :
Le Ministre ,zes Golonies,
P. GIAOOBBI.
Le Garde des 8ceaua:, Ministre
ae là Justice,
François de MENTHON.
Le Ministre ,zes Finances,
René PLEVEN.
ANNEXlE II
Loi n° 550 du 11 octobre 1943 portant création de l'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale
(J.O. du 17 octobre 1943).
Le OhfJf du Gouvernement,
Vue les actes oonstitutionneli8 n°· 12 et 12 bis.
Le can8e~~ ae ca:iJlnet enteMa.
Décrine:
ARTIOLEl PBE1IIIER. - TI est créé, sous le nom d'Office de la Recherche.
Scientifique Coloniale,_ un étaJblissement publie doté de la peTsonnallté civile
et de l'autonomie financière, et placé sons l'autorité du secrétaire d'Etat à la
Marine et aux COlonies.
ART. 2. - L'Office de la Recherche Scientifique Oolonia'le a pour Objet
l'orienta!ti()n, la coordination et le contrôle des recherches scientifiques dans
les territoires relevant du secrétariat d'Etat' à la Marin'e .et aux Colonies.
ART. 8. - L'OMœ de la Recherche Sclentifique' Ooloniale est administré
par un conseil d'administration et géré par un directeur·
Le consei'l d'administration est lIrésld~ par le dirooteur du Centre national
lÎe la recherche scientifique.
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.ART. 4. - Les dépenses de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale
lieront couvertes par une subvention de l'Etat et par des contributions obli-
gatoires des territoires relevant du secrétariat d'Etat A la Marine et aux
Oolonies, dont la loi de finances fixera chaque année le montant et la répartition.
,4BT. 5. - L'Office est assujetti au contrôle généraJl de l'inspection des
colonies. Le contrÔle finaI1J(!ier prévu par le décret du 25 octobre 1935 est
~ercé par un contrôleur financier désigné par le secrétaire d'Etat à l'Eco-
nomie nationale et aux Finances.
.ART. 6. '- Un décret pris sur la proposition du secrétaire d'Etat à la
Marine et aux Colonies et du secrétaire d'Etat à l'Economie nationale et aux:
l~inanoes précisera les !Conditions d'application de ~a présente ~oi, notamment
en ce qui concerne le régimè administratif et financier de l'Office.
Le secrétaire d'Etat A la Marine et aux Colonies déterminera, par arrmé,
le nombre, la composition et le rÔle des ,conseils qui pourront assister le direc-
teur au point de vue scientifique.
ART. 7. - Le présent décret sera publié au Joornal officiel et ex:écuti\
comme ~oi de rEtat.
Fait à Viw, le U octobre 1943.
Par le Ow.ef du Gouvernement,
Pierre LAVAL.
Le a6crdtaire d'I!ltatà la Marine et aUIJJ Golonies,
Al. BLEirAUT.
Le min18t-re 8ecr~talre d'I!ltat à l'I!lconornie n.ationale et aulJJ FinanceS.
Pierre CATHALA.
Le ministre 8ecr~tai-re d'Etat à l'I!lducation na-U01,taJe.
Abel BONNARD.
ANNEXE III
Décret nO 2681 du 14 octobre 1943 portant. règIE:>ment sur le fonctionnement
de l'Office de' ~a Recherche ScientifiQue Colonialp.
. (J. O. du 17 octobre 1943.)
Le Ohef du G01wernement,
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la Marine et aux Colonies. du
ministre secrétaire d'Etat à l'Economie n:ationale et aux: Finances et du
ministre secrétaire d'Etat à l'Education nationale,
Vu l'acte constitutionnel nO 12 ;"
Vu lIa loi du 11 ootobre '1943 portant création -de l'Office de la Rechercho
Scientifique Colonia~e ; .
Vu l'article 54 de la loi du 25 'février 1901 ;
Vu l'article 79 de la loi dn 28 février 1933 ;
Vu le décret du 25 octobre 1935 instituant le contrôle financier des office.!




(Mod'lfiÎJ par décret 46725 "'du15ao1U 1946. J. O. du 16 ao,O:t 1946.)
.ARTICLE PBEMIEB. - Le consef'l d'a:dministrati-on de l'O. R. S. O. présidé
par le directeur du O. N. _R. S· est composé de la façon suivantè :
Le directeur des affaires écon{)m1ques au ministère des COlonies,
Le directeur du contrÔle au ministère des Colonies,
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Le directeur du budget au ministère des Colonies,
Le directeur du service de santé au ministère des Colonie's,
Le directeur de l'enseignement et de la jeunesse au ministère des Colonies"
Le directeur de l'agricu~ture. de l'éleva,ge et des forêts au ministère des
COlonies.
L'inspecteur général des travaux publics au ministère des Colonies,
Quatre membres nommés en raison de leur 1C0mpétence scientifique ou
coloniale.
Le président et les metnbres de droit désigneront nominativement un- fonc-
tionnaire de leur service pour les représenter en permanence au sein du conseil
d'administration en cas d'empêchement.
AnI'. 2. - La nomination des membres du conseil d'administration de
l'Office de la Recherche Scientifique COloniale, autres que les -membres de
droit, est faite pour deux ans par arrêté du secrétaire d'Etat à la Marine et
aux Colonies. Elle est toujours renouvelftble.
Les fonctions de membre du .conseil d'a'dminisltration sont gratuites.
A:&T.3. - Un viJee-président, nommé par le secrétaire ~'Etat à la Marine
et aux Colonies, remplace, en cas d'empêchement, le président du conseil
d'administration·
Un agent de l'Office, désigné par le président, sur présentation du direc-
teur, est chargé des fonctions de secrétaire du conseil d'administration.
ART. 4. - Le président ou, en cas d'empêcliement, le vice-président, réunit
le conseil quand il le juge utile ou quand le directeur de l'Office ou la majorité
du conseil le demande.
Le directeur de l'Office assiste aux délibérations" sauf quand le conseil
statue sur l'approbation du compte adminis,tratlf.
Le contrôleur financier assiste aux séances du conseil d'administration
avec voix consultative.
AnI'. 5. - Les délibérations du conseil ne sont valables que si la moitié
fiU moins, des membres en exercÎJCe sont présents; leurs noms figurent au
vrocès-verbal. .
En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Les procès·verbaux signés du président sont adressés au secrétaire d'Etat
il aa Marine et aux Oolonies et au secrétaire d'Etat à l'Economie nationale et
aux Finances.
ART. 6. - Le conseil d'administration est appelé à déli'bérer sur les objets
~uivanlts :
1° L'orientation générale et le contrôle de l'activité de l'Office;
2° Les conditions générales dans lesquelles l'Office peut accorder Son
concours ou accepter des concours extérieurs ;
3° Le -budget de l'Office et les modifications à lui apportèr ;
40 Les comptes du directeur et dé l'agent comptalble ;
5° Les emprunts; _
6° Les aCQuisitions, aliénations, écha~es, locations, construction et gross~
réparations d'immeubles ;
7° Les programmes de 8nbventi()ns et bourses de recherches :
8° L'acceptation des dons et legs ;
1)0 Les -règles ~énérales concernant le recrultement et les rémunérations du
IJerSonnel ;
10° La détermination et le taux des redevances et rémunérations de toute
nature dues à l'Office ;
II° Généralement, toutes [es qUestions qui lui sont renvoyées par le secré-
taire d'Etat à la M'arine et aux Oolonies ou par le 'directeur de l'Office.
ART. 7. - En dehors du cas orr les 110is -et règlements exip;ent leur appro-
bation par une autorité supérieure, les décisions du Iconseil d'administration
deviennent définitives quinze jours après réception du procès-verbal par le
secr~t~ire, d'Etat à la Marine et aux Colonies, à m()ins que, dans ce délai,
celUI-CI n y fasse oppos~tion ou ne fasse surseoir à leur. exécution.
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ÂBT. 8. - Doivent être approuvés par arrêtés contresignés des secrétaires
d'Etat à la Marine et aux Colonies el: il. l'Economie nationale et aux Finances :
1° le budget de l'Office et les modifications à lui apporter;
2° les emprunts ;
ao les acquisitions, éch~es et aliénaltlons d'immeubles·
ÂBT. 9. - Le directeur est nommé par arrêté du Secrétaire d'Etat à la
Marine et aux Colonies.
Il représente l'Office dans tous les actes de la ,vie civile.
Il assure l'exécuti<>n des décisions du secrétaire d'Etat il. la Marine et
aux Colonies et des délibémtions du conseil d'admInistration.
Il exerce, personnellement et sous sa responsa'bilité, la direction des ser-
vices de :L'office.
Il a sous ses ordres le personnel de l'Office,. dont le statut est fixé par
décret contresigné des secrétaires d'Etat il. .la Marine. et, aux Colonies et à
l'Economie nationale et aux Finances.
H prononce, conformément au progra=e arrêté par le conseil d'admi-
llÎstration, l'attribution de subventions, indemnités et bourses de recherches,
eùilns la Umite des crédits ouverts à cet effet. Si le bénéficiaire relève d'une
administration publique, l'attribution lui est notifiée par l'intermédiaire de
celle-ci. A moiJul qu'elles n'aient reçu auparavant l'agrément du secrétaire
d'Etat il. la Marine et aux CoI()nies, ceil attributi{)ns ne deviennent définitives
que si. dans 'le délai dn quinzaine à compter du jour où il en a reçu noti·
:fkation, 'le secrétaire d'Etat il. la Marine et anx Colonies n'a pas invité le
"Irecteur à les rappOrter.
ART. 10. - L'administration de l'Office peut faire l'objet, par décision du
secrétaire d'Etat à la Marine et aux Colonies. de vérifiCiitions de l'InSDection
des colonies.
ART. 11. - L'Office est soumis au contrôle financier de l'Etat prévu par
le décret du 25 octdbre 1935, dans les conditions qui seront déterminées par
ftrrêté du secrétaire d'Etat à l'EconomIe nationale et aux Finances et dn
8f!cl'étaire d'Etat il. la 1Ulrine et aux Colonies.
SECTION Il
DU RÉGIME FINANCIER
ART. 12. - Les services financiers de l'Office s'exécutent ,par gestion et
par exercice ; il en est rendu compte de la même manière.
ART· 13-. - Le budget est, pour chaque exercIce, préparé par le direcœur,
qui le présente aH conseil d'administraJ;lon au plus tard le r- octobre de
l'année préc~nt CHUe pour laquelle il est établi.
Le budget déIlûéré par le conseil d'admInistratI{)]f est soumis au secré-
taire d'Etat il. la Marine et aux Colonies, qui le transmet avant le 15 octobre
au secrétaIre d'Etat à l'Economie nationale et aux Finances.
Il doit être :lccompagné de toutes justifications utiles et, notamme·nt, d'une
situation du fonds de réserve.
ART. 14. - Un bud,get aditionnei est éta·bli, chaque année, dans les deux
mois qui suivent la clôture de l'exerciJce précédent. Il comprend 1'excédent
des recettes de l'exercice clos ainsi que les restes à recouvrer et à payer du
même exercice.
Le budget additionnel et les modIfications recorrnues nécessaires en cours
d'exercice, ainsi que les virements de crédits de chapitre à chapitre, sont
proposés, délibérés et a·pprouvés dans les mêmes 'formes que le budget.
ÂBT. 15· - La partie des excédents de recettes sur les dépenses à la
clôture d'Un exercIce dépassant les besoins prévus pour l'exercice courant
penit être affectée à la constitution d'un fonds de réserve et employée en
rentes sur l'Etat ou en valeurs assimilées.
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Les fonds libres de l'Office sont versés en compte courant au Trésor sans
intérêt.
ART. 16. - AlltCune dépense ne peut être englligée que par le directeur et
dans la limite ~des crédits régulièrement inscrits au budget de l'Office.
Le directeur . liquide et ordonnance les dépenses et établit ~es titres de
recettes. H passe les marchés et procède aux adjudicatiolliS suivant les règles
en vigueur pour les marchés de l'Etat.
ÀRT' 17. - Les opérations de recettes et de dépenses sont effectuées par
un agent compta'ble, tChargé seul et sous sa responsabilité personnelle de
fa.ire toute dHigence pour assurer la rentrée des revenus et créances, legs,
donations et autres ressources de l'Office, de faire procéder, contre les débi-
teurs en retard, aux exploits, significrutions, poursuites et commandements
nécessaires, d'avertir le directeur de J!expiration des baux, d'empêcher les
prescriptions, de veiller li là conservation des dômaines, droits, privilèges et
hypothèques et de requérir l'inStCription hYpOthécai,.re de tous les titres qui en
sont susceptibles.
Néanmoins, avant de commencer les poursuites, l'agent comptalJle doit
en référer au directeur, qui ne peut y faire surseoir que par ordre écrit et
doit saisir le conseil d'administration dès sa prochaine séance. .
L'agent comptable est chargé d'acquitter les dépenses régulièrement man·
datées :par le directeur. li a seul qualité pour opérer le maniement des fonds
et valeurs.
ÀRT. 18. - L'agent comptable est nommé et le cas échéant, remplacé ou
révoqué par arrêté du secrétaire d'Etat à la Marine et aux Colonies et du
secrétaire d'Etat à l'Economie nationale et.' aux Finances. Ses émoluments
sont fixés par décret contresigné du secrétaire d'Etat à la Marine et aux
Oolonieset du secrétaire d'Etat à l'Economie nationale et aux Finances.
li est soumis aux vérifications du receveUr des Finances de la Seine et
justiciwble' de la Cour des comptes.
II fournit, en garantie de sa geStion, un cautionnement dont le montant
est fixé par arrêté du secrétaire d'Etat à la Marine et aux Colonies et dn.
secrétaire d'Etat à l'Economie nationa'le et aux Finances.
Une hypothèque légale sur les biens de l'agent comptable est attribuée
aux droits et créances de l'Office par application de l'article 2124 du code civil.
ÀRT. 19. - Le compte administratif du direeteur et le ICompte de gestion.
de Pagent compta'ble sont soumis au conseil d'administration.
Le compte administratif du directeur, accompagné des observations du
conseH d'administration et du conItrôleur financier, est soumis, avant le
15 avril qui suit la clôture de l'exercice, à l'awrobation des secrétaires d'EtaIt
à la Marine et aux Colonies et il l'Economie nationale et aux FInances.
A ce document, est joint .un rapport, présenté par le directeur, sur les
opérations efl'ectuées par l'Office au cours de l'année précédente, tant dans
la métropole que dans chaque colonie.
ÀRT. 20. - Le secrétaire d'Ettlt à la Marine et aux Colonies, le secrétaire
d'Etat il l'Education nationale et le secrétaire d'Etat il l'Economie nationale
eiI: au'\: Finances sont !Chargés, chacun en ce_qui le concerne, de l'exécution du
présent décret, qui sera publié au Journal officiel.
Fait à Vichy, le 14 octobre 1943·
Par le Ohe! du GOUvernement,
Pierre :LAVAL.
Le secrétaire d'Etat à la. Marine et au(/] Oolonies,
Al. BLEHAUT.
Le miwistre secrétaire d'Etat à l'EconarT1Àe nationale et au(/] Finances,
Pierre CATHALA.
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Vioe-présMent : M. [e docteur TBEFOUEL, directeur de l'Institut Pasteur.
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M. le directeur du Oontrôle au ministère de la France d'OutrE!-'M·er.
M. le directeur du Budget au ministère des Finances.
M. le directeur du Service de santé au ministère de la France
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M'. le directeur de l'Enseignement et de la Jeunesse au ministère
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M. le directeur de l'Agriculture, de l'Elevage et des Forêts au minis-
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M. l'inspecteur général des Travaux publies au ministère de la
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M. GRVET, administrateur de sociétés coloniales.
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r.J Géologie - Nouvelle-Calédonie
:lifl - Guyane (cette mission a pour o!}j~t secondaire d'étudier les possibilltés d'or-
~ ganisation de la R~herch9 ScIentifique aux Antilles ,et en Guyane).
~ Phytogéographie - A.O.F.
t;:)
o Pharmacopée indigène - Côte d'Ivoire.
Pédologie - A.O.F.
- Madagascar.
Anthropologie -: Participation it la 1\Iission du ·Dr Pales.
Psye'hologie appliquée - Cameroun.
Géophysique - organisation d'un Service Géophysique _. En première urgence,
Logone-Tchad (Cartographie, Pédologie, Hydrologie).
Phytopathologie et Pédologie (A.E.F.).
Ppclologil' (Caml'rolln).
STATUT DES CHERCHEURS SCIENTIFIQUES
d'OUTRE·MER




COMPOSITION DES COM'MtISSIONS DE TRAVAIL
DE L'OFFIOE DE LÀ REC'HEIRCHE SOIENTIFIQUE OOLONIAIJE
Oommîssion des Bourses, 8'u,bventions et Missions
MM. BRESSOU, membre de l'Institut, directeur de l'Ecole Nationale Vétérinaire
d'Alfort;
'CRElV.ALlER. membre de l'Institut, professeur honoraire au Muséum Natio·
nal d'Histoire Naturelle:
'COULOMB, professeur à la FlliCulté des Sciences' de Paris, directeur de
l'Institut de' P~slque du Globe ;
DEMOLON, menlbre de l'Institut, inspecteur général honoraire des Stations
et Laboratoires de Recherches Agronomiques ;
DUPONT, professeur à la Faculté des Sciences de Paris, directeur-adjoint
de l'Ecole Normale Supérieure ;
GENISSIEU, inspecteur général des Ponts et Chaussées;
GUILLAUME. directeur de l'Agriculture, de ~'Elevage et des Forêts an
Ministère de la France d'Outre-Mer ;
Roger flEIlIl:, memhre de l'Insltillnt.l professeur au Muséum National
d'Histoire Naturelle :
JAOOB, membre de l'Institut, professeur à la FacUlté des Sciences de
Paris;
JEANNEL, .professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle;
LAVIER, professeur à la Faculté de Médecine de Paris ;
RIVET, directeur du Musée de l'Homme.
C()mmissiol~ (J,'Organt8ation de la Recl~ercheScientifique aUI/J AntiUes françailes
MM. AUBERT, professeur-directeur de stage au Centre d'Enseignement de Pédo-
lolde de l'Of!ÏJCe de la Recherche Seientifique Coloniale;
BARRAllÉ, professeur à la- Faculté des Sciences de Paris ;
BU,DKER, sous-directeur de laboratoire au Muséum National d'Histoire
Naturelle;
'CAYLA, consenler technique de l'Office de la Recherche Scientifique Colo-
niale :
DUTREUX, ingénieur à l'Office de la Recherche Selentlfique Coloniale ;
GOTTMANN, chargé de mission au Ministère de l'Economie Nationale;
GUILLAUME, directeur de l'A!n'lcul'ture. de a'Elevage et des Forêt! au
Ministère de la France d'Outr&iMer ;
L'J GALL, dirècteur de l'OffllCe· scientifique et technique' des PêC'hes
maritimes ;
MALUMAm"E. chef du laboratoIre de phytopathologie de Blngerv1lIe.
ROBEQUAIN, professeur à la Faculté des Lettres .de Paris;
TOBRE, de la Direction des Affaires Economiques de la France d'Outre-
Mer.
Oorwmis8'Ïon des Iles Australes
MM. le chef d'Rtat-Major Général de la Marine Nationale;
le chef du Service hydrographIque de la Marine ;
" le directeur des Afiaires Economiques au Ministère de ,la. France d'OUtra.
M~; .
le directeur des AffaiTes Politiques au Ministère de la Fraonce d'Outre·
Mer;
AUBERT DE LA RUE ;
BRUZON, inspecteur général des "Services M&téorologiques d'Outre-Mer ;
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BUDKER, sons-directeur de laboratoire au Muséum National d'Histoire
Naturelle:
ie président du Oomité d'Océanographie et Etudes des Côtes ;
GAIN, ancien directeur de la Météorologie Nationale;
JEANNE[., professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle ;
le gouverneur général de Madagascar ;
le recteur MAURAIN. membre de l'Institut ;'
MILLOT, dire<!teur de l'Institut de Recherche -SCientifique à Madagascar,
professeur au, Muséum d'Histoire NatureHe :
ROMANOVSKY. assIstant à l'Institut Océanographique de Paris ;
le èommandant ROUCH, directeur de l'Institut Océanogra,phique de Monaco.
Oommission d'Utilisation àes Bois.
Sous-Ocmvmission tt'Hydrolyse des Bois CDllonwum
MM. BAUD, chargé d'enseignement honoraire à la Faculté d1!S Sciences de
Paris ;
DJ;:àMARoox, inspectéur général, directeur '!du ·Service des Etudes et
Recherches au MInistère de la Production Industrielle :
DUPONT, professeur à la Faculté des Sciences de Paris, directeur-adjoint
de l'Ecole Normale Supérieure;
1IErrzMANN, conseiller technique de ~'O:flfice de la Recherche Scientifique
Coloniale;
JACQUÉ, dIrecteur du Comité d'Organisation des Carburants liquides de
remplacement ;
LEMOIGNE, professeur il l'Institut Pasteur de ParIs ;
MACHEBŒUF. professeur il l'Institut Pasteur de Paris :
MANENT, ingénieur en chef des Travaux Publics ;
SAVABD. maUre de conférences à ,la. Faculté;'des Sciences de Lille ;
le chef du Service des Forêts au Ministère de la France d'Outr-e-Mer.
Oommission pour la création d'une StaHon de Biologie en Nouvelle-Oalédonie
:MM:. BUDKER, s011S-directeur de Laboratoire au Muséum National d'Histoire
Naturelle;
OAYLA, conseiller technique de l'Office de la Recherche 'Scientifique 0010-
niale;
DECARY, administrateur' en chef des Colonies;
GRASSÉ, professeur à la Faculté des Sciences de Paris ;
GUILLAUMIN, profesE;eur au Muséum National d'Histoire Naturelle ;
J~ professeur au Muséum National d'HiStoire Naturelle;
HUMBERT, professeur au M·uséum National d'Histoire Naturelle;
. LEE::NHARDT, directeur de l'InJ3titut Français d'Océanie;
VAYSBIERE, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle.
Commission Il/Entomologie agricole
MM. -CULA, conseNler technique de la Recherche Scientifique Ooloniale ;
ClUUVTI, directeur de Recherches au Ministère de l'Agricul1ture ;
DHUIOQ, ingénieur à la Station d'Essais des Machines ;
GRASSÉ, professeur à la Faculté. des Sciences de Paris ;
GUILLAUME, directeur de ,r'Agriculture, de l'Elevage et des Forêts au
Ministère de la France d'Outre-Mer ;
JEANNEL, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle;
MAT,T.UfATRE, chef du laboratoire de Phytopathologie de Bingerville :
PEssON, maitre de conférences à l'Institut National Agronomique;
RIBBEO, chef de la Division de Défense des cultureil coloniales à la Section
Technique d'Application d'Agriculture Tropicale;
TROUVELOT, directeur du Laboratoire 'centraL de Zoologie au Oentre
National de Reche:rehes Agronomiques ;
VAYSSlERE, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle.
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Commission d'EntomolQgie rnédical-e et 'vétérinaire
MM'. BRESSOU, membre de l'Institut, directeur de l'Ecole Nationale Vétérinaire
d'Alfort·
CAYLA. co~eiller technique de l'Office de la Recherche Scientifique
d'Outre-Mer :
COLAS-BELOOUR, chef de La:boratoire à l'Institut Pasteur:
FlroNTEN, chef des Services de l'Elevage au Ministère de la France
GRASSÉ, professeur à la Faculté des Sciences de Paris ;
GUlLHON, professeut' à l'Ecole Nationale Vétérinaire d'Alfort;
J"EllNNEL, professeur au Muséum National d'HistoIre NatureHe :
LAVIER, professeur à la Faculté de Médecine de Paris.
Le médecin général LE CHUlTON, , directeur du Service de la Santé au
Ministère de la Marine;
RISBEC, chef de la Division de Défense des Cultures Coloniales à la
Section !technique d'application d'agriculture tropicale ;
RoUBAUD, membre de l'Institut, professeur à l'Institut Pasteur' ;
M. le médecin inspecteur général VAUOEL, directeur du Service de Santé
au Ministère de la France d'Outre-Mer.
Oommission d'Etude pour l'utüisœtion àe l'Energie eoiienne
MM. ÂlLLERET. directeur des Etudes et Recherches à l'Electriclté de France ;
BEAU, président-directeur général de l'Energie des Mers;
BRUZON. inspecteur général des Services Météorologiques d'Outre-Mer;
'COULOMB, professeur à la FacuN:é des SCiences de Parts. directeur de
l'Institut de Physique du Globe :
COUBSIN, directeJlr du Service des Travaux Publics au Ministère de la
France d'Outre-Mer ;
DABBIEU, ingénieur-conseil de la Compagnie IDlectromécanique :
LAPAYRE, inspecteur général de la Météorologie Nationale:
PAINRŒUF, ingénieur à l'Electrlcité de Francp :
PELTIER, directeur-adjoint du Lœboratoire des 'Ponts et Chaussées:
PETRI, de la Direction des Phares et Balises ;
NIZERY, chef du Service des Etudes Hydrauliques à ,l'Electricité de France.
Oc.mmis8ÎOn de Faunistiqu-e
MM. BERTIN, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle:
BOURDELLE, professeur honoraire au Muséum National d'Histoire Natu-
relle :
BRESSOU, membre de l'Institut, directeur de l'Ecole Nationale Vétérl-naire
d'Alfort:
OAYLA, conseiller technique de ~'Ofl'ice de lA Recherche SCienitifique Colo-
niale : .
HUMBERT, professeur au Musêum National d'Histoire Naturelle:
JEANNEL, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle:
RODE, du Muséum National d'Histoire Naturelle;
URBAIN, directeur du Muséum National d'Histoire Naturelle;
le conseiller technique pour ies forêts au Ministère de la France d'Outre-
M~ -
Commission de Génétique OInimale
MM. BOURDELLE, professeur honoraire au Muséum National d'Histoire Natu·
!l'elle:
BRESSOU, membre de l'Instlttut. direel:eur de l'Ecole Nationale Vétérinaire
d'Alfort·
EPHRUSSI, p~ofesseur à la Faculté des Sciences de Paris ;
FEUN'1'EN, chef des Services, tle l'Elevage au Ministère de la France
d'Outre-Mer ; .
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GRASSÉ, professeur à la Faculté lies Sciences de Paris ;
LEROY, professeur à l'Institut National Agronomique;
LETARD, professeur à l'Elcole Nationale Vétérinaire d'Alfort;
L'HÉRITIER, martre de conférepces à la Faculté des Sciences de Paris ;
Roux, professeur à l'Ecole Nationale d'Agriculture de Rennes :
~SSlEB, professeur à qa Facullté des Sciences de Paris ;
URBAIN, directeur du Muséum National d'Histoire' Naturelle.
Oommission (J,e Génétique végétale
Mme BILQUEZ, chef de la'boratoire aux Etablissements Vilmorin ;
MM. BŒUF, professeur honoraire à l'Institut National Agronomique, directeur
de l'Institut de Génétique ;
BUSTARRET, directeur de la Station Centrale de Génétique et d'Amélio-
ration des Plantes de VersaiHes ; .
CAYLA, conSeiller teehni{lue de l'Office de ,la Recherche Scientifique Colo-
niale ;
COMnES. membre de l'Institut. professeur à la Faculté des Sciences de
Paris;
C"REPIN, directeur de ia Recherche ~t de l'Expérimentation au Ministère.
de l'Agr!Jculture ;
EPHRusSI, professeur à Ja. Faculté des Sciences de Paris ;
EICHBORN, professeur li. la Faculté des Sciences de Paris;
GAUTHERET, professeur à la Faculté des Sciences de Paris;
L'lliRITIER, maître de conférences à la Faculté des Sciences de Paris ;
MAUX,ABD, directeur du laboratoire de Filature et Tissage au Conserva-
toire des Arts et Métiel'il ;
MANGENOT, professeur à la FaiCulté des Sciences de Paris;
PLANTEFOL, professeur à la Faculté des Sciences de Paris ;
PORTÈRES, professenr au Muséum National d'Histoire Naturelle;
ROEHRIOH, sous-directeur de la,boratoire au Conservatoire des Arts et
Métiers;
'SrnoNET, directeur de recherches à la Station centrale de Génétiqut' et
d'Amélioration des Plantes de Versailles ;
T!!.:ISSIER, professeur à la Faculté des ScIences de Paris ;
R. DE Vu.:M:ORlN, directeur des EtwbUssements Vllmorin.
Oommission (J,e Géologie
MM. .A1lRABD, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle ;
BARRABÉ, professeur à la Faculté des Lettres de Paris ;
le doyen CHOLLEY, professeur à la Faculté des Lettrel! de Paris, directeur
de l'lnstitut de Géographie ;
COURSIN, directeur du Service des Travaux Publics au Ministère de la
France d'Outre-Mer ;
FALLOT, professeur au Collège de France;
JAOOB, membre de l'Institut, professeur à la Faculté des Sciences de Paris ;
LAKQmNE, professeur honoraire à la Faculté des Sciences de Paris ;
LEGoux, chef du Service des Mines au Ministère de la France d'Outre·
MIel' ; ,
LUTAUD, professeur à la FacuLté des Sciences d-e Paris ;
ORERMULLER, géologue principal des Services géologiques d'Outre-Mer ;
ÛBOEL, professeur au Muséum National d'II1stoire Naturelle;
ROUBAum; professeur à la Faculté des Sciences de Nancy, directeur de
l'EcdIe Supérieure de Géologie applIquée et de prospection minière,
Oommission d'étude (J,e la Olimatisation (J,e l'habitation
MM. BEGHIN, ingénieur à l'Offiee de la Recherche Scientifique Coloniale :
CORDIER, professeur à l'IDoole Nationale Vétérinaire d'Alfort;
CRESPI, ingénieur i\ 1'01lfice de la Recherche Scientifique Coloniaqe :
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le docteur GIRARD, professeur à a,'instltut Pasteur;
LAINÉ, directeur de la Station du,Froid de Bellevue;
LEROY, chargé de recherches au Centre National de la Recherche Scienti-
fique;
MISSENARD ;
NISOLLE, professeur à l'Ecole Centrale des Arts et Manufactures ;
le médecin colonel PALES, professeur agrégé du Corps de Santé Colonial;
SClIAEFFER, professeur à la Faculté des Sciences de Paris ;
le médecin inspecteur général VAUCEL, directeur du Service de Santé au
Ministère de la Fraruce d'Outre-Mer.
OomJmission de l'Habitation intertropicale.
MM. ALAUllENT, de la Direction du Plan, et rapporteur de la Commission
CALSAT, architecte urbaniste; <
DE CHALENDAll., inspecti!ur des Finances (Caisse Céntrale de la France
d'OutrEl"Mer) ;
COMOLEr-TlERMAN, <conseiller d'Etat, président du Comité de l'Urbanisme
et de l'Habitation au Ministère de la France d'Outre-iMer ;
COURSIN, directeur du Service des Travaux Publics au Ministère de la
France d'Outre·Mer ;
DELANOE, architecte-urbaniste ;
DUTHOIT, architecte de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale;
MISSENARD ;
NIZERY, chef du Service des Etudes Hydrauliques à l'Electricité de France;
PELTIER, directeur-adjoint du Laboratoire des Ponts et Chaussées ;
Mme SUQUET-BoNNAUD, des Habitations à. Bon Marché de la Ville de Paris.
Commission des Sciences Humaines
MM. le gouverneur général DE COPPET, conseiller d'Etat;
CHARTON, directeur de l'Enseignement et de la Jeunesse au Ministère de la
France d'Outre-Mer ;
le doyen CHOLLEY, professeur à la Faculté des Lettres de Paris, directeur
de l'Institut de Géographie ;
ICOEllES, ancien directeur de l'Ecole Francaise d'Extrême-Orient ;
le gouverneur généra~ DELAVIGNETTE, directeur des Affaires Politiques
au Ministère de la France d'Outre-Mer;
DRESCH, professeur à la Faculté des Lettres de Strasbourg; "
GOUROU, professeur à la Faculté des Lettres de Bordeaux ;
GRIAULE, professeur à la Faculté des Lettres de Paris ;
LEEmIARDT, directeur de rInstitut Francais d'Océanie ;
LEmIs, du Musée de l'Homme;
LEROI-GOURHAN, l'ous-directeur du Musée de l'Homme:
LESTER, du Musée de l'Homme ;
DE MARrONNE, membre de l'Institut, professeur à la Faculté des Lettres
de Paris;
MILLOT, professeur au Muséum National d'Histoire Nwturelle. directeur
. de l'Institut de Recherche Scientifique à Madagascar ;
MONOD, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle, directeur
de l'Institut Michel-Adanson ;
Mus, directeur de l'Ecole Nationale de la France d'Outre-Mer ;
le révérend père O'RErr.Ly ;
le docteur RIVET, direcfeur du Musée de l'Homme ;
ROBEQuAIN, professeur à la Faculté des Lettres de Paris:
Mme SOHAEFFNER, du Musée de l'Homme;
, MM. SENGHOR, membre de l'Assemblée Nationale ;
SORRE, professeur à la Faculté des Lettres de Paris ;
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le docteur VALLOIS, directeur de l'Iustitut de Paléo~tologie humaine.
,SOUSTELLE, ancien ministre.
Sous-commission de PsychOlogie appliquée
MM. l'inspecteur Général BARTHE ;
le gouverneur Général BRUNOT
le docteur BINOIS ;
le docteur BONNARDEL ;
le gouverneur général DE COPPET, con'Seiller d'Etat ;
FESBABT, professeur à la Faculté des Lettres de Paris ;
CHARTON, directeur de l'Enseignement et de la Jeunesse au Ministère
de la France d'Outre-Mer ;
LEROI-GOURHAN, sous-directeur du Musée de l'Elomme ;
le docteur MALE, chef de clinique à la Sa'lpêtrière ;
Mus, directeur de l'Ecole Nationale de la France d'Outre-Mer;
" PIERON, professeur au COllège de France ;
le gouverneur Génl!ral RESTE ;
le docteur RIVET, directeur du Musée de l'Homme ;
le docte1l'r VALLOIS, directeur de l'Institut de Paléontologie humaine;
le directeur du Plan au Ministère de la France d'Qutre-Mer ;
le médecin in9peCteur général VAUCEL, directeur du Ser,vice de Santé an
Ministère de la France d'Outre-Mer. '
Commission scientifique du Logone et d1t Tcha4
M:M. le cbef des Services Géographiques Coloniaux de l'Institut Géographique
National; ". "
le haut comInissaire de la République, gouverneur genéral de l'A.E.F. :
Emile BOREL, membre de l'Institut, membre du Bureau des Longitudes ;
le haut commissaire de la République au cameroun ;
Fernand BLONDEL, membre de l'Académie des Scien>ees Coloniales, direc-
teur du Bureau d'Etudes Géologiques et Ministères Coloniales ;
l'ingénieur hydrographe général Donatien CoT, membre de l'Institut,
membre du Bureau des Longitudes;' "
COURSIN, directeur du Service des Travaux Publics au Ministère de la
France d'Outre-Mer ;
Julien GAUTHJER, conseiller de la Rl!publique, président du Conseil
d'Administration de l'Institut de Recherches pour les Cotons et Textile&
èX'OtiqUP.'l :
Guillaume GRANDIDIEB, secrétaire perpétuel de l'Académie des Scienees
Coloninles, rorrelqlondant du Bureau dM Longitudes ;
GUlLLAUME, directeur de l'Agriculture, de l'Elevage et des Forêts au
Ministère de la France d'Outre-Mer ;
JACOB, "membre de l'Institut, professeur à la Faculté des Sciences de
Paris ;.
LHuu.L:ŒR, de l'Institut de Rechenches pour les Cotons et TextHes exo-
tiques ;
DE MAnTONNE, membre de l'Institut, professeur à la Faculté des Lettres
de Paris; "
le recteur MAUJlAIN, membre de l'Institut, membre du Bureau des Longi-
tudes ;
le directeur du Plan au Ministère de la France d'Outre-Mer ~
l'inspecteur général des Colonies Henri SAUBIN, président (pour 1947)
d.e l'Académie des Sciences Coloniales ;
l'ingénieur géographe général Pierre TARDI, correspondant du Bureau
des Longitudes; . .
le génl!ral TlLHo, membre de l'Institut, du Bureau des Longitudes, de
l'Académie des Sciences Coloniales ;
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le médecin inspecteur général VAUCEL, directeur du Serviee de Santé aU
Ministère de la Franc€' d'Outre-Mer. .
Oommission rJ,'eg,srtïs dE111 MatériOlU3J .
MM. ALLIOT, lieencié es-sciences, diplômé de l'Ecole Supérieure des Bois ;
AUTOGITE, chef du service des Postes et Télécommunications de la France
d'Outre-Mer ;
BEAU, directeur généra~ de il:'Energie des Mers;
CAQUOT, 'membre de l'Institut ;
CHAMPETIER, du Laboratoire de Bellevue ;
COURSIN, directeur du Service des Travaux Publies au Ministère de la
France d'Outre-Mer ;
DARUTI, chef de service technique au Syndicat Général de la Construction
Electrique ;
lA1ILOKoFF, ingénieur à 1'0. N. E. R. A. ;
LANGE, chef d€s études techniques à l'Union Technique de l'Electricité ;
MA!LLAIID, directeur du laboratoire de filafmre et tis!sa.ge au CoD~erva-
vatoire des Arts et Métiers;
NIZERY, chef du Serviœ des Etudes Hydrauliques à 'l'Electricité de Franee;
PELTIER, directeur-adjoint du laboratoire des PonbS et Ohaussées ;
ROEHRIOH, sous-directeur de laboratoire au Conservatoire des Arts et
Mêtiers.
Oommission de NO'I"r1Wlisrttio/1, indust!'ieUe coloniale
MM. :A.r.r.IOT, llcencié es-sciences, diplômé de l'Ecole Supérieure du Bois ;
BEGHIN, ingénieur à l'OffiiCe de la Recherche Scientifique Coloniale ;
DAUTY-LAFBANCE, du Ministère de la Reconstruction et de l'Urbanisme •
le médecin-colonel GIRARD, du Service de Santé Colonial ;
Dop, du Ministère de la France d'Outre-Mer; ,
GUILHE, du laboratoire des Industries Electriques du Ministère de la
Production Industrielle;
LAPAYBE, inspecteur général de 'la Météorologie Nationale ;
MANENT, ingénieur en chef des Travaux Publics ; ,
MARc, de l'A.F.N.I;).R.
Commission rJ,'Océanographie
MM. le chef du service des Pêches au Ministère de la France d'Outre-Mer:
AGOSTINI, chargé de recherches au Oentre Natioœi de la Recherche
Scientifique ;
BERTIN, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle:
BOURCAR'l', professeur à la Faculté des Sciences de Paris ;
BOURDELLE, professeur honoraire au Muséum Nationa!l d'Histoire Natu-
relIe;
BRUSON, inspecteur général des Services Météorologiques d'Outre·Mer ;
BUDKER, sous-directeur de laboratoire au Muséum National d'Histoire
Naturelle'
OASTEL, directeur de « Pêche et Froid », directeur de la Grande-Pêche
à Port-Etienne.
GAYLA, conseiller technique de l'Office de la Rechel'lChe Scientifique Colo-
niale; ,
DEROSJIŒ, directeur des Pêcheries de l'Ouest-Africain ;
, DRACH, professeur à la' Faculté des Sciences de Paris ;
FAGE, membre de l'Institut, professeur au Muséum National d'Histoire
Naturelle, diœcteur de l'Institut Océanographique de Paris;
FRANOIS.BŒUF, chargé de recherches au Oentre 'National de la Recherche
Scientifique ;
LACOMBE, ingénieur hydrographe principal;
GOUGENHEIM, ingénieur hydrographe en chef de la Marine, chef de la
Section « Marées et Géophysique » ;
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LE GALL, directeur de l'Office Scientifique et Technique des Pêches Mari-
times;
LEGENDRE, professeur à l'Instittlit Océanographique de Paris ;
MEzIN, chef du service de l'Enseignement à l'Eta1Jlissement central dela ~téorologie ;
MONOD, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle, directeur
de i1,'lustitut Michel-Adamon ;
NIZEBY, chef du service des Etudes hydrauUques 11. l'Electricité de
France; _."
PAOAUD, assistant à la Faculté des Sciences de Paris;
PELISSŒB, ingénieur hydrographe en chef en retraite, secrétaire de la
section d'Océanographie phY'Sique au Centre National de Géodésie et
de Géophysique ;
ROMANOVSKY, assistant 'à l'Institut Océanographique de Paris ;
le commandant ROUCH; directeur de l'Institut Océanographique de
Monaco:
DE: ROUVILLE, inspecteur général des, Ponts et Chauslsées, directeur du
service des Pha:res et Balises;
TEISSIEB, prof<!sseur à 'la Faculté des Sciences de Paris ;
OommÎ8sion de PatrhoZogie végétale '
MM;. ABNAUD, directeur de !la station centrale de Pathologie végélJalè au
Centre Na.tional de Recherches Agronomiques;
BUSTARBET, directeur de la station cerutrale de Génétique et d'Amélio-
ration des Plantes de Versailles;
CAYLA, consel:Her technique de l'Office "de la Recherche Scientifique Colo-
niale :
DARPOUX, chef de travaux à la station centrale de Pa.thologie végétale
du Oerutre National de Recherches Agronomiques.;
DUJARRIO DE LA RIvIÈRE, membre de l'Académie de Médecine, sous-
directeur de l'Institut Pasteur ;
GAUTHERET, professeur à la Faculté des Sciences de Paris;
GUÉRILLOT, professeur à l'Ecole Nationale d'Agricu1tur~ de Grignon;
GUILLAUME, directeur de >l'Agriculture, de l'Elevage et des Forêts au
Ministère de la. Fra:nce d'Outre-Mer ;
<GUYOT, prof~seur il l'EJc.ole Nationale d'AgricUlture de Grignon;
Roger HEnr, membre de l'Instittlit, professe'ur au Musé1llJ1 National
d'Histoir" Naturelle;
L:tpINE, chef de service à l'Institut Pasteur ;
LIMABBET, directeur à la s.tation Oentra,le de Pathologie Végétale;
LWOFF, chef de service à 'l'Institut Pasteur ;
MAGROU, membre de -l'Institut, professeur à l'Institut Pasteur;
MAU AMAI1IJ':, chef du laboratoire de Phytopathologie de Bingerville ;
MANGENOT, professenr à la Faculté des Sciences ,de Paris ;
MAUBLANO, professeur honoraire à l'Institut National Agronomique;
l\I[OIlEL, maître de recherches au Oentre National de Recherches Agrono-
miques de Ver~ailles ;
VmNNor-BoURGIN, ingénieur agricole.
Oommission de Pédologie
MM· AUBEllT, professeur-directeur de stage au Centre d'Enseignement de Pédo-
~ogie de l'Office de ~a Recherche Scientifiqne Coloniale;
'CAYLA. conseiller technique de l'Office de la Recherche Scientifique Col()-
nlale ;
CHAMINADE, chargé de COnrs à l'Institut National Agronomique;
DEMOLON, membre de l'Institut, inspecteur général honoraire des Sta-
tions et laboratoires de Recherches Agronomiques j
DuoHÉ, chef de laboratoire à la Faculté de Médecine de Paris, docteur
ès sciences ;
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HF.NIN, directeur de station au Centre de Recherches Agronomiques de
- VersaUles;
TKATOBENKO, chef de la division de Chimie et de Technologie agricole
de ,la sectiooi. technique d'Application d'AgrIClllture Tropi'Cale·
Oommission de Phllsique du Gloùe
a) J!Ious-OI»1l11WJsWn de l'Ensel{f1!ement
MiM. BURAB"f, professeur à la Faculté des Sciences de Paris j
OAGNIARD, maitre de conférences à la Faculté des Sciences de Paris ;
-OOULOMB, urofesseur à, la Faculté desSeiences de Paris, directeur de
l'Inatitut de Physiqu(> du Globe ; ,
GoGUEL, directeur du Bureau de Recherches Géologiques et Géophy-
siques ; ,
LAPAYRE, inspecteur général de la Météorologie National~ ;
MIGAUX, directeur -générai de ~a Oompa-gaie générale de Géophysique j
RrvŒBE, professeur à la Faculté des Sciences de Paris.
b) Sous-Cœwmission àe w- Recherche
MM. BRUZON, inspecteur général' des services Météorologiques d'Outre-Mer ;
COULOMB, professeur à la Faculté des Sciences de Paris, directeur de
l'Institut de Physique du Globe ;
GRENET, directeur de l'observatoire d'Alger;
L.!PAY:RE, inspecteur général de la Météorologie Nationale;
LEGoux, chef du service des Mines au Ministère de la' France d'Outre-
Mer; . ,
PRETCEILLE. chef du service Géographique au Ministère de la France
d'Outre-Mer ;
VIAULT, directeur de l'Etablissement central de Météorologie.
c) SOUS-Uommis8ion pour Z'}j}tude des questions ionosphérifJ.ues
MM. BRuzoN. inspecteur général des services }fétéoroIogiques d'Outre-Mer ;
BUREAU, directeur du laboratoire National de Radio-;Electrlclté j
OOULOMB, professeur à la Faculté des Sciences de Paris" directeur de
l'Institut de 'Physique du Globe; . .
HAUBERT, ingéni~ur /lU Laboratoire National de' Radio-ElectriciM ;
JOUAUST,- directeur honoraire du Laboratoire NatioJ;lal d'Electricitoé ;
DEJEAN, professeur il l'Ecole Supérie,ure d'Electricité ; '.
GJUVET, maître de conférences il..la Facu'1té des Sclenœs de Paris :
LAPAYm:, inspecteur général de la Météorologie ; ,
le révérend père LEJAY, membre de l'Institut, du LaIboratoire National
de Radio-Ellectricité ;
RIVauill', chef de travaux à la Faculté des Sciences de Poitiers ;
ROCARD, professeut à l'Eeole Normale Supérieure ;
THEI.TJER, directeur de rObservatoire du Parc- Saint-Maur;
VASSY, martre de coriférenoes à la Faculté des Sciences de Paris.
Uommi88io-n pour Z'}j}tude ohimique et pharmacoàlJnamique des Plantes méài-
oinale8
MM. le conseiller technique pour les forêts a'u Ministère de la France d'Outre-
Mer ; .
BAUD, chargé d'enseignement honoraire à la Faculté des Sciences de
Paris ;
DUPONT, professeur à la Faculté des Sciences de Parts, directeur-adjoint
, de l'Ecole Normale Supérieure;
FÉLIX, chef de travaux à Ja section technique d'Agriculture Troplœle ;
-GARNIER, bibliothécaire en t.'hef de la Faculté de Pharmacle de Parls ;
115 -
HErrZMAlllN, conseiller technique de l'Office de la Recherche Scientifique
Qoloniale;
JANOT, professeur à la Faculté de Pharmacie de Paris ;
iMASORt, professeur à la Facultê de Phai'macie de Paris ;
Po-LONOVSKY, professeur à la Faculté de Médec1ne de Paris ;
PORTÈRES, professeur au Muséum Natlona~ d'Histoire Naturelle;
SANNIÉ, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle ;
-le mMecln inspecteur général VAUOEL, directeur du Service de Santé
au Ministèr-e de la France d'Outre-iMer.
OlJrl1m1,ission pour ~'utaisation de la Radiation Solaire
MM. AffiI.E'RET, président du comité d'organisatl'On de l'Electriclté ;
le docteur JBABJOT- ;
BEAU, président-direcleur général de l'Energie des Mers ;
JBEGBlN, ingénieur à l'Office de ~a Recherche Scientifique C()lonlale ;
JBRUZON, inspecteur général des Services météorologiques d'Outre-Mer :
COULOMB, professeur à la Faculté des Sciences de Paris, directeur de
l'Institut de Physique du Globe ; -
DAUVlLLlEBS, directeur de Recherches au Centre National de la Recherche
IScientifique; _
LAPAYRE, irrspooteur général de la: Météorologie ;
- NISOLLE, professeUr à l'~ole Oentrale des Arts et Manll'factures ;
le médecin-général PASTEUR ;
PETER, directeur des Affaires Economiques et du Plan au Ministère de
la France d'Outre-Mer ;
VASIq', maître de coniférenées à la Faculté des Sciences de Paris:
VERON, professeuF à l'Ecole Centrale des Arts et Manufactures, directeur
du la'boratoire de Chauffage au Conservatoire National des .Arlls et
Métiers. -
Oommissioo poter la ré.alisation artificieUe du spectre solaire
MM;. JBoUTRY, directeur du laboratoire d'eSsais au 'Conservatoire des .Arts et
Métiers; -
OAnANNES, membre de ~'Institut, professeur à la Faculté d!i!s- Sciences de
Paris;
FLEuRY, directeur de l'Institut d'Optique j
KASTLER, professeur à l'Ecole Normale Supédeure ;
LECOMTE, directeur de recherches au Oentre National de la Recherche
Scientifique ;
J.-P. MATHIEU, professeur à la Faculté des 'ScIence!" de LilI(' ;
RIBAUD, professeur à la Faculté des Sciences de Paris;
RIVIÈRE, professeur à la Faculté des ScIences de Paris ;
'SARTRE, directeur du ~aboratoire central des Industries Electriques;
TlIELLIER, directeur de l'Observatoire du Parc Saint-Maur;
VASSY, mathe de conférences à la Faculté des Sciences de Parls.
Oommiss'ion d'étu4es, de la protection àes bois contre les termites
a} 80'Us-oommission des Termites
MM. BA7BELIER, professeur au Lycée MQntalgne ;
Roger ~, membre de l'Institut, professeur au -Muséum National
d'Histoire Naturelle ;
GRASs1:, professeur à la Faculté des Selences de Paris ;
JEANNET.., professeur au MUSéum National d'HistoIre Naturelle;
NomoT, attaché de recherches à l'Office de_ la Recherche Scientifique
, Coloniale ;
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b) 8ous-aoml11l4sltion àe8 Bola
MM. le chef du Service des Forêts au l\llnistêre de la France d'Outre-:Uer ;
le chef du Service dès Transmissions coloniales.
ALLIo.... licenclé ès sciences, diplômé de l'Ecole Supérieure du '-Bois, ;
CHAPELGT, ingénieur-adjoint des 'l'ronsmisslons coloniales ;
OLll'Zl'lL, Ingénieur des Arts et Métiers ;
JOLY, ingénieurprineipal à la Société NatiDnale des Ohem1ns de fer
français ;' -
_ LAOASSAGNE, Ïngénieur des Travaux publics de 'la France d'Outre-Mer;
MANENT. ingénieur en chef des Trœvaux Publics de 'fa France d'Outre-
Mer;
NIOOLAS, ingénieur des Ponts et Chaussées';
VILLlÈllE. inspecteur des Eaux et Forêts, chef de section dtt Service
central d'essaIs des bols ;
ANNEXE VII
(J. O. àu 2 octobre 1947. p. 9885.)
OONSEIL SUPE):tIEUR DE LA REOIlEJROHE SCIENTIFIQUE
ET TEOHNIQUEl D'OUTRE-MIDR
L6 ministre de m France à·Outre-Mer.
Vu l'acte dit 101 nO 550 du 11 octoore 1948 porl:.ant création, de ~'Office
de la Recherche Scientiiflque ColDniale valIdé par l'ordonnance du 24 novem.bre
1944 ;
Vu la 101 du SO avril 1946 tendant à l'établissement, au. financement et à
l'exécution du pIan d'équipement et de développement des .te.rrltoires d'outre;
mer, -
. Arrete:
~TIOLE PBEHI.EB. - 1'1 est institué au ministère de la France d'outre-mer
et dans le eadre des aclivités de l'Office de la Reeherehe SclentlfiqÙe Colo-
ntale. un cDnsell supérieur pour la coordinatloo. des recherches dans les terrI-
toires d'outre-mer.
ART. 2. - Le. conseil est composé comme !lUit :
Pré8ülent.'
Le ministre de la France d'outre-mer.
Vice-présidents.
Le directeur de l'Office de la Recherche Scientifique Ooloniale,
Un seicond vice-président. nom.mé par arrêté pour deux ans, sur présen-
tation du conseil snpérieur qui 'le choisit au scrutin secret parmi ses membres.
Membres
Les personnalités suivantes désignées ès qùaJ1tés :
Le directeur du Oentre national de la Recherche Sclentifique.
Le directeur du Muséum d'Histoire Naturelle.
Le directeur de l'Instltut Pasteur.
Le directeur du Service de santé au ministère de la France d·outre-mer.
Le d~ecteur des Travaux publics au ministère- de la France d'outre-mer.
Le directeur de l'Agriculture, de l'Elevage et des Forêts au ministère de la
France d'outre-mer. Q
Le dixecteur des .Affaires économiques au ministère de-la France d'outre-
mer.
Le directeur de l'Enseignement et de la Jeunesse au ministère de la France
d'outre-mer· .
Le directeur- du Plan au ministère de la France d'~nt.re-mer.
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Le dii-ecteur des Affaires politiques au ministère de la France d'outre-mer.
Un représentant des Instituts professionnels coloniaux de recherches spé-
cialisées. .
Un représentant du ministère d,es Finances.
Treize personnalités nommées par arrêté en raison de leur compétencè
scientifique ou technique.
Secrétaire et rapporteur généraZ
Lé secrétaire géneral.de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale.
ART. 3. - Le conseil supérieur de la Recherche Scientifi~ue et Technique
outre-mer donne son avis sur :
L'établi;,sement des programmes généraux de recherches ;
L'ordre d'urgence des problèmes relevant de la recherche outre-mer;
La création de nouveaux centres de 'recherche intéressant les territoires
d'outre-mer en France et outre-mer, la suppression ou la transformation des
centres existant déj'à ;
La répartition des ressources financières communes aux divers étll:blis-
sements et services;
'La répartition des travaux entré ~es éta:blissements et services.
Pour ce faire, les !budgets annuels des divers organismes publics ou privés
de recherches intéressant les territoires d'outre-mer sont ci>mmul1iqués pour
information au conseil supérieur.
Le conseil supérieur examine l'activité de ces divers services de recherche.
Le conseil supérieur pourra susciter toutes études ou recherches et, d'une
manière générale, toutes mesures ,propres à favoriser la recherche dans led
territoires d'outre-mer.
ART. 4. - Les questions soumises au conseil sont obligatoirement étudiées
par des commissions spécialisées réunies à la diligence du secrétaire du conseil
et dont les membres peuvent être choisis en dehors du conseil. Chaque commis-
sion désigne un rapporteur qui est chargé de présenter' l'affaire au conseil et
, dont le rapport est inclus dans le rapport général.
ART. 5. - Le secrétariat du conseil supérieur pour la, coor'di:m.tion des
recherches dans 'les territoires d'outre-mer sera assuré sous l'autorité du
ministre de la France d'outre-mer, par Je secrétaire rapporteur général du
conseil qui utilisera à cet effet du personnel de l'Office de la Recherche Scien-
tifique Coloniale.
Ce secrétariat aura principalement pour mission de rassembler les docu-
ments périodiques d'ordre scientifique que devront fournir les divers éta!blis-
sements métropolitains ou d'outre-mer, s'occupant de la recherche et diffuser
cette documentation partout où cela sera nécessaire.
ART. 6. - Sont a:brogées toutes dispositions antérieures contraires aux sti-
pulations du présent arrêté et, en particulier, l'a'rrêté du 26 mai 1945 créant
un conseil supérieur de la Recherche Scientifique Coloniale.
ART. 7. - Le directeur de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale
est chargé de l'exêéution du présent arrêté, qui sera publié an JournaZ officieZ
de la République française et au JournaZ officieZ des différents territoires
d'outre-mer.
Fait à Paris, le 24 septembre 1947.
MARIus MoUTET,
Le ministre àe Za France à'Outre-Mer,
Vu l'acte dit loi n° 550 du 11 octobre 1943 portant création de l'Office de
la, Recherche ScIentifique Coloniale, validé par l'ordonnance du 24 novembre
194.4 ;
Vu la loi du 30 août 1946 tendant à l'établissement, au financement et à
l'exécution du plan. d'équipement et de développement des territoires d'outre-
mer;
Vu l'arrêté du 24 septembre 1947 créant' un conseil supérienr pour la




ARTIOLE PREMIER. -- Sont nommés membres du conseil supérieur de' la
Recherche 'Scientifique et Technique Outre-Mer
MM.'
Le professeur :Bœuf (génétique).
Le professeur m'esÎlou (biologie animale).
Le professeur Caquot (sciences physiques).
'Le professeur Coulom'b (géophysique).'
L'inspecteur général en' retraite Demolon (pédologie).
Le professeur Dupont (chimie).
Le professeur Fage (oCéanographie).
Le professeur Heim (phytopathologie).
Le professeur Jacob (géoloiPe).
Le professeur Jeannel (entomologie). '
Rieilrd, ancien ministre (agronomie).
Le professeur Rivet (sciences humaines).
,Le professeur Robequain (g~graphie).
ART. 2. - Le secrétaire général de l'Office de la Recherche Scientifique
Coloniale, secrétaire du conseil supérieur de la Recherche. SCientifique et
Technique outre-mer, est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera
publié au Journal officiel de la République' française et au J01l1'nal off{oiel
des différents territoires d'outre-mer.
Fait à Paris, le 24 septem'bre 1947.
Additif nu Journal rtftioiel,du 12 ootobre 1947, p, 9885, art. '2, Memlwea
ajouter, après le directeur des affaires politiques de la France d'Outre-Mer, « le
chef du service des Mines de la France d'Outre-Mer » - le reste sans chan.
gement.
ARRETE
modifiant la composition du Conseil Su,périeur de la Recherche Scientifique
et Technique Outre-Mer
Le ministre de la Fraowe d'Outre-.Mer,
Vu l'acte dit loi n° 550 du 11 octobre 1943 portant création de l'Office de
la Recherche 'Scientifique Coloniale, validé par l'ordonnance du 24 1l1Ovembre
1944.
Vu la loi du 30 aofit 1946 tendant à l'établissement, au finallcement et à
l'exécution du plan d'équipement et de développement des territoires d'outre-
mer,
Vu l'arrêté du 24 septembre 1947 créalJlt un conseil supérieur pour la
coordination des rechercl:!~ scientifiques et techniques outré"mer,
~&: ,
ARTIOLE PREIDER. :- L'article 2 de l'arrêté du 24 septembre 1947 est
complété comme suit : « Membres »', au lieu de « un représentant des Instituts
professionnels coloniaux de recherches spécialisés » : « un représentant de
chacun des llIlS'tituts professionnels coloniaux de' recherches spécialisées (L'R.
H.O., l.F.A.c., l.F.C., l.R.C.T.) »
iLe reste sans changement.
ART. 2. - Le directeur de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal officiel
de la République française et au Journal offioiel des différents territoires
d'outre-mer.
Fait à Paris, le 9 février 1948.
Le Minîstre àe la FrOJMe à'outre-Mer,
Pour le Ministre et par délégation,




Décret n° 46-1705 du 26_JuilleL.llMfi, :ll.xant-le statut du personnel des
Services de l'Office de laRèCherehe Scientifique outre-mer.
(J. O. du 28 juinet 1946.)
Le Président du Gouvernement pro-Visoire de la République,
Sur le rapport du ministre de la France d'Outre-Mer,
Vu 'la loi du 2 novembre 1945 portant organisation provisoire des pouvoirs
publics;
Vu le senatus-consulte du 3 mai 1854 ;
Vu le décret du 3 Juillet 1897 et tous les actes subséquents sur les indemni·
tés de route, de séjour et de passage des officiers, fonctionnaires et agents
civiliS ou militaires des services coloniaux ou. locaux ;
Vu le décret du 2 mars 1910 et tous les actes subséquents sur la solde et
les allocations accessoires .du personnel colonial ;
Vu la loi du 14 avrH 1924 portant réforme du régime des ;pensions civiles
et militaires ~ les textes modificatifs ou complémentaires;
Vu le décret du 14 octobre 1936' modifié par celui du 9 novembre 1937
concernant le statut du personnel contractuel aux colonies ;
Vu l'article 7, alinéa 1"', de .l'ordonnance du 9 aoftt 1944 portant réta-
blissement de la légalité républicaine sur le territoire continental, ensem'ble
les ordonnances subséquentes, par l'effet duquel sont provisoirement maintenus
en application les actes dits loi n° 550 du U octobre 1943 portant création
de l'OWce de la Recherche Scientifique Coloniale et décret du 14 octobre 1943
portant règlement sur le fonctionnement de cet office ;




Objet et pOtrtée du df!cret
ARTICLE PRElnEB. - Le présent décret fixe le statut du personnel des
services scientifiques de l'Office de la Recherche Scientifique Ooloniale daus.
les territoires d'outrlHller.
Oatégories dé personnel
ART. 2. - Les services de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale
aux colonies comprennent. les catéa:ories de personnels ci-aprês :
1°) Des fonctionnaires constituant le cadre général de l'Office de la
Recherche Scientifique Coloniale et dont la hiérarchie est fixée ainsi qu'il suit :
Directeurs de recherches ; .
Maîtres de recherches ;
Chargés de recherches ;
2°) Des agents recrutés sur contrat;
3°) Des agents détachés des cadres métropolitains ou des cadres locaux.
Nomjnatirn et affectation
ART. 3. - Les personnels visés à l'article 2 ISOnt plac&; sous. l'autorité
du directeur ·de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale.
'Celui-ci nomme à tous les grades, classes ou échelons et prononce ~es
affectations dans les établiBsexnents relevant administrativement de son auto-
rité. En'ce qui eonce~ne toutefois les directeurs de recherches, ses déclsio~
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sont subordonnél:s à l'approbation du ministre de la Franee d'Outre-Mer, selon
les moda'lités rprèvues il l'article 7 du décret du 14 octobre 1943'portant règle-
ment sur le foncti~nnement de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale·
Des agents peuvent être mis à la disposition des administrations lœales
ou établissements scientifiques. Ces affectations sont prononcées par le mini6tre
de la France d'OutrE!-'Mer.
Mi88ions
ART. 4. - Les pérsonnels de-l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale
nux col~nies peuvent, au cours d'un séjour éolonial et sur la proposition du
dil.'ecteur de 'l'Office, être envoyés en mission dnns une autre colonie, en
France ou il. l'étranger.
Les miSsions à l'étranger n'interro~pent paSç le séjour colonial pour ~e
<:aLcul de iLa. durœ de ~ séjour. Les missions effectuées, en France n'entrent





ART' 5. - -Le personnel du cadre général comprend des spéclalistes des
différentes disciplines scientifiques qui font l'objet de l'activité en matière
eolonia'lè, des établlssl!ineilts scientifiques' ou techniques, pUblics, sen;rl-publlcil
ou privés, placés ou non sous l'autorité de l'Office, soit dans les territoires
relevant du ministère de la France d'OUtre-Mer, soit dans la métropole.
Soldes, aooo88oÎres de 80Zàes 6t 0Ù1!886ment
ART. 6. - Les soldes et le classement,. au point de vue des passages, des
déPlacements et du traitement dans les hôpitaux, des fonctionnaires au cadre







Maîtres de recherches ..
'.
Chargés de recherches .•
1r. classe, après 3 ans
1" cl8JSSe, avant 3 ans
2" classe, avant 3 ans•.
1" classe, après 3 aM
2" classe .
2' classe •••...•••...•.
HOTll cla.sse, après 3 ans
Hons classe, avant 3 ans
ln classe ..
2' classe •••...••.•....
3" 'classe, après 3 ans'..
3" classe, avant 3 ans.'






















Les majorations, indemnit~set accessoires coloniaux et c~ngés dont peuvent
être appelés à bénéficier les personnels du cadre général sont fixés par les
règlements en vigueur.
L:s fonctionnaiies dç ce cadre peuvent, en outre, ,bénéficier, à titre
exceptionnel, de prix qui leur sont attribués par le dil.'ecteur de l'Office, après
avis du jury prévu à l'artiCle 18 du présent décret.
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Effeotifs
ART. 7. - Des arrêtés du ministre de la France d'Outre-Mer fixent chaque
année, par grade, le ta,bleau des effectifs maxima du peMonnel, compte tenu
des agents en congé et des nécessités du recrutement. A titre provisoire, le
nombre des emplois de directeurs de recherches ne peut être supérieur ft
10 pour cent de l'effectif total des fonctionnaires du cadre.
Les postes auxquels peuvent être affectés ces fonctionnaires sont indé-
pendants de leur grade.
Recrutement
ART. 8· - L'admission dans le cadre général s'effectue
Soit par nomination directe ;
Soit par recrutement à la base.
NoTl1Ànat'ÏCms direotes
ART. - 9. - Le recrutement par nomination directe vise les spéciaUstes
dont la valeur scientifique est déjà confirmée.
Ce recrutement s'effectue à titre provisoire, après appréciation de la valeur
du candidat par le jury d'admission prévu à l'article 18, aux grades et classes
déterminés par ce jury. ceux-ci ne peuvent être supérieurs à ceux qu'aurait
pu abtenir le candidat s'il avait été nommé chargé de recherches stagiaire il
l'â:ge de 24 ans.
Les agents ain!Si nommés subissent, dans les conditions fixées, pour chaque
cas, par le directeur de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, un
stage probatoire de deux ans à la fin duquel ils sont, après avis de la commis-
sion d'avancement, titularisés ou licenciés.
Le licenciement peut être également prononcé au cours du stage pour
faute grave, incapacité professionnelle ou inaptitude physique constatée par
lm comeil de santé. Les candidats licenciés ont droit au passage de retour et,
éventuellement, à une indemnité de licenciement dans les conditions prévues
IJar les règlements généraux en vigueur. _
La durée de stage entre en compte pour l'avancement.
Reorutement fi la base
ART. 10. - Les chargés de recherches stagiaires sont recrutés
Soit sur titres ;
Soit parmi leS' 'boul.1siers de l'Office de la Recherche Sclentilfique Ooloniale.
Recrutement sur titres
ART. 11. -.Peuvent être recrutés, sur titres, chargés de recherches sta-
giaires : -
Les ingénieurs élèv,es des corps techniques de l'Etat à leur sortie de l'école
d'application ;
Les docteurs en médecine ou en pharmacie, anclem internes des hOpitaux.
et les docteurs d'Etat en pharmacie;
Les docteurs vétérinaires diplômés de l'Institut de méd'ecine vétérinaire
t'xotique.
Les âocteurs ès sciences ;
Les ingénieurs docteurs ;
Les médecins et pharmaciens coloniaux issus de l'école d'application du
Service de santé des troupes coloniales.
Ces candidats sont admis après avis du jury prévu à l'article 18. Ils
accomplissent, dans les conditions fixées dans chaque cas :par le directeur de
l'Office de Ia Recherche Scientifique Coloniale, un stage de spécialisation de
deux ans à la suite duqu.el leur valeur est appréciée par un jury prévu li
l'article 22. H sont, après avis de la commission prévue à l'article 22. admis
comme chargés de recherches de troilSième classe, ajournés, liceIIICiés 'ou
remis éventueIlement à la disposition de leUT administration d'origine.
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Les ajournés accomplissent une année supplémentaire de stage qui n'entre
pas en compte dans le calcul de l'ancienneté et au terme de laquelle ils sont,
dans les mêmes formes, définitivement admis ou éliminés·
Le licenciement des chargés de recherches stagiaires peut être prononcé
au cours du stage pour faute grave, incapacité professionnelle ou inaptitude
physique. Les chargés de recherches stagiaires Ucenciés ont droit au passage
de retour et, éventuellement, à une indemnité de licenciement dans les condi-
tions prévues par les règlements généraux en vigueur.
ART. 12.- A. la sortie des centres d'enseignement de la Recherche Scienti·
fique, après avis dû jury prévu à l'article 18 et accord du directeur de l'Agri-
culture, de l'Elevage et des Forêts du ministère de la France d'Ontre-Mer, les
chefls de travaux de la·boratoires de 3" ciasse des services {je l'agr1culture aux
colonies peuvent être nommés chargés de recherches de 4" classe.
Dans ce cas, l'engagement que les intéressés' ont souscrit pour les services
de l'agriculture sera automatiquement valable pour leur nouveau cadre. Le
temps passé dans le cadre des serviJCes de l'agriculture depuis leur nomina-
tion comme ingénleur élève entrerll en ligne de compte pour le calcul de la
pension d'ancIenneté de service.
Bourses
ART. 13. - Les bourses sont destinées à rrermettre aux candidats au cadre
général d'acquérir ou de parfaire la formation spéciale qui leur est nécessaire.
EUes se répartissent en deux catégories suivant les titres et diplômes du
candidat. Le taux de chaque lCatégorie est fixé par arrêté du mini&tre de la
France d'Outre-Mer. -
Bourses de l'" catégorie
ART. 14. - Les bourses de l'" catégorie sont destinées à permettre aux
candidats au cadre général d'acquérir la formation scientifique spécialisée
requise pour leur admission dans ce cadre.
Les boursiers de 1re catégorie sont cho1sis parmi
Les ingénieurs de l'Ecole Polytechnique ;
Les anciens élèves de l'Ecole Normale Supérieure ;
Les ingénieurs diplômés des E'!!oles .mivantes :
Ecole nationale supérieure des Mines de Paris et de Saint-Etienne ;
Ecole des Ponts et Chaussées ;
Ecole centra-le des Arts et Manufactures ;
Ecole supérieure de Métallurgie et de l'industrie des Mines de Nancy
(!!ection des Mines) ;
Ecole nationale supérieure de TélécolIlIJ1unications ;
Ecole d'application des Industries navales ;
Ecole snpériEmre 'd'Electricité ;
Institut national agronomique.:
1 Ecoles nationales d'Agriculture et Institut agrieole d'Algérie (s'ils sont
sortis dans le premier quart de leur promotion ou s'Hs sont pourvus de deux
certificats d'études supérieures compris dans la liste fixée par le directeur de
l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale) :
Les titulaires d'une IÎlCence donnant accès au doctorat d'Etat ou de deux
licences libres ;
Les docteurs en médecine ou en pharmacie et les docteurs vétérinaires ;
Les boursiers de 2" catégorie dont :ut formation est jugée suffIsante par
le jury .prévu à l'article 18.
Les bourses de r" catégorie sont accordées pour deux ans sur proposi-
tion du jury prévu à l'article 18. Elles peuvent. être renouvelées pour un a::I
à l'expiration de la deuxième année d'études, pour les candidats dont la for-
- mation -est jugée insuffisante.
Bourses de 2" catégol'ie
ART. 15. - Les _bourses de 2" catégorie sont destinées à parfaire la forma-
tion. scientifique générale de certains candidats à une bourse de I·e catégorie-
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Ellles sont accordées pour un an et peuvent exceptionnellement être renou-
velées pour une année supplémentaire. si la formation du candidat est jugée
insuffisante.
Les boursiers de 2" catégorie sont choisis parmi les anciens élèves diplô-
mées des Ecoles ci-après :
Ecoles nationales d'Agriculture j
Institut de Chimie appliquée de l'Université de Paris ;
Ecole de Physique et Chimie industrielle de la Ville de Paris ; .
Ec<>le spéciale des Travaux publics, du Hâtiment et de l'Industrie j
Institut d'Optique théorique et appliquée;
Ecole nationale d'Horticulture de Versailles;
Ecole nationale des Industries agricoles ;
Institut de Chimie appliquée de Lille j
Institut Electromécanique de Lille ;
Institut industriel du Nord;
Institut de Géologie appliquée de Nancy;
Institut des Sciences géologiques de Strasbourg ;
Institut d'Electrochimie et d'Elecbrométallurgie de Grenoble j
Institut de Chimie de Dyon ;
Ecole Centrale lyonnaise j
_ Institut Po~ytechnique de l'Ouest j
Institut de Chimie de Toulouse j
Institut de Chimie de Montpellier j
Ecoles d'ingénieurs de Marseille j
Institut d'Hygiène et de Médecine coloniale d'Afrique du Nord
Ecole coloniale d'AgJ.'iculture de Tunisie j .
Ecole technique des Mines d'Alès et de Douai j
Ecoles nationales d'Agriculture de Lille, Nancy, Toulouse ;
Instituts agricoles d'Algérie, de Lille, Nancy, Toulouse, :Heauvais, Angers,
Purpan;
Ecoles nationales des Arts et Métiers de Paris, Angers, Châlons, Lille,
Aix-en-Provenœ et 'Cluny, ainsi que les Ecoles libres d'Arts et Métiers dé
Lille et de Reims ;
Ecole nati<>nale supérieure du pétrole de Strasbourg j
Les Instituts de Médecine coloniale des Facultés de Médecine de Paris,-
Marseille, Bordeaux.
Ces boursiers de 2" catégorie peuvent être également choisis parmi les
élèves des Facultés possédant au moins deux certificats d'études supérieures.
OctrOi des l!ourse8
AR'I'. 16. - Les bourses de r" et de 2" catégorie sont accordées ou renou-
,elées par le directeur de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, après
avis du jury prévu par l'articl 18. Les boursiers s'engagent à suivre les ensei-
gnements qui leur sont prescrits par le directeur de l'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale. Ils s'engagent à rembourser le montant des bourses
perçues par eux au cours de leurs études:
S'ils abandonnent celles-ci volontairement;
S'ils sont exclus des enseignements ou stages d'études par mesures disci-
plinaires.
De plus, les boursiers de 1re catégorie doivent, à la fin de leur première
.année d'études, prendre l'engagement de demeurer au moins six ans dans le
cadre général. Les services aœomplis par l'intéressé dans la position de ser-
vice détaché sont pris en compte pour l'exécution de cet engagement. La
rupture de l'engagement par l'intéressé entraînera pour lui l'obligation de
reverser le montant des sommes perçues! à titre de boursier.
Aitmission àes boursiers ao:mme chargés de recherohes stagiaire8
ART. 17. - A l'expirati<>n des deux années d'enseignement pr~vues à Par·
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tiele 14, les boursiers de r· catégorie font l'objet d'un classement de !ortie
Ha'bli par le jury prévu à l'art1ele 18.
Le directeur de l'Office peut nommer au grade de chargés de recherches
stagiaires ceux dont l'aptitude est jugée suffisante.
Les chargés de recherches stagiaires pelIVent, en cette, qualité, poursui·
vre leur formation, soit en- France, soit aux colonies ou à l'étranger. Après
deux années, dont l'une au moins doit être passée aux colonies, ils sont, après
avis de la cmnmission d'avancement, soit nommés .ehargés de recettes de
3" classe, soit licenciés, soit soumis à une nouvelle année de ,stage après
laquelle ils sont obligatoirement titularisés ou licenciés.
Les chargés de recherches stagiaires licenciés ont droit au passage de
retour et, êventuellement, à une indemnité de licenciement dans les conditions
préVUes par les règlements généraux en vigueur. .
La durée du stage est ,comptée avec le maximum de deux ans, dans le
C!alcul de l'ancienneté.
Jury
ART. 18. - La composition du jury est, sur proposition du directeur de
l'Office, :fixée annuellement par' arrêté du ministre de la France d'Outre-Mer.
Conl-itions générales de recrutement
ART' 19. - Pour être admis dans le cadre général, les candidats doivent
remplir les conditions d'accès aux emplois publics coloniaux.
A'I7an-cement de grade
ART. 20. - Ne peuvent bénéficier d'un avancement de grade que les
fonci:lonnaires qui remplissent les deux conditions suivantes :
Trois ans de service outre-mer dans le grade immédiatement inférieur ;
Deux années d'ancienneté dans la 1'· classe du grade immédiatement
inférieur.
Les avancements de grade-ont lieu uniquement ail choix.
Avancement de cl!Msse
ART. 21. - Les avancements de classe peuvent être accordés au choix
aux fonctionnaires qui comptent au minimum deux ans d'ancienneté dans la
classe inférieure. Cette durée est réduite à un an pour le passage de la 4· à
la 30 classe du gradt' de chargé de recherehes. Ils sont accordés à l'ancienneté
aux: fOI1JCtionnaires qui réunissent au moins quatre ans de ser'v;ices dans la
classe immédiatement inférieure.
Camm.ission d'avancement
ART. 22. - La commission d'avancement est composée commè suit
Président
Le directeur de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale ou SO:l
mprésentant.
Membres
L'inspecteur des colonies désigné sur la proposition du directeur du
contrôle;
Un représentant du directeur de l'Agriculture, de l'Elevage et des Forêts;
Un représentant du directeur du Service de Santé:
Un représentant de l'inspecteur général des Travaux publics;
Deux fonctionnaires du cadre général de la Recherehe Scientique Colo-
niale, cboisis parmi les plus élevés en grade présents en France;
Trois personnalités scientifiques désignées par le directeur de l'Office de
la Recherche Scientifique Coloniale.
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Un fonctionnaire du secrétariat de l'Office de la Recherche Coloniale
remplit les fonctions de secrétaire.
En cas de partage des volx, celle du président est prépondérante.
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2° A la .colonie. - Président: le secrétaire général de la colonie.
Membres: un magistrat de l'ordre judiciaire, un chef de service technique,
un représentant du directeur de l'Office, un représentant du personnel.
Les membres du Conseil d1! discipline sont désignés par le chef du territoire.
Les fonctionnaires du cadre sont déférés, par le chef de la co'lonie, deva:nt
le Conseil siégeant à la colonie', si les faits incriminés se sont passés dans
eelle-<Ci et si l'intéres<lé s'y trouve présent. Ils sont déférés :par le directeur
de l'Office :- devant le Conseil <liégeant à la colonie si les faits incriminés se
sont passés hors de la colonie d'affectation et si l'intéressé est en cours de
sÉjour colonial: devant le Conseil siégeant à la métropole, si l'intéressé se
trouve dans la métropole, soit que ~es faits incriminés se soient passés -dans
la métropole, soit qu'ils aient eu lieu à la colonie mals, dans ce deuxième cas,
t1 la condition expresse que tous les éléments permettant une entière apprécia-
rion de l'affaire puissent être communiqués au Conseil et que ~e fondionnaire
intéressé dispose 'lui-même de tous les moyens de défense dont il aurait béné-
ficié au lieu Olt se sont produits les faits incriminés.
Publication8
ART. 26. - Les fonctionnaires de l'Office de la Recherche Seientifique
Oolonial1! ne peuvent effectuer aucune publication sur les travaux ou recher·
cheS qui ~eur sont confiés, sans avoir obtenu au préalable l'autorisation du
directeur de l'Office.
!'ls ne peuvent non plus prendre des brevets se rapportant à ces travaux
sans qU'un accord soit intervenu avec le directeur de l'Office de la Recherche
Scientifique Ooloniale.
Retraite (1)
ART. 27. - Les fonctionnaires du cadre général de la Recherche Scienti-
fique Coloniale SQnt affiliés au régime 'général des pensions de 'la loi du
14 avril 1924.
Honorariat
ART. 28. - L'honorariat du grade qu'ils possèdent peut être conféré aux
fonctioonaires du cadre général. S'ils ont figuré au tableau d'avancement
du grade supérieur, l'honorariat de ce grade peut leur être attribué.
CONTRACTUELS
ART. 29· - Les agents contractuels visés à l'article 2 du présent décret
sont engagés par le directeur de l'Office de la Recherche Scientifique Colo-
niale dans ~es conditions fixées par le décret du 14 octobre 1936 et les textes
modificatifs subséquents.
Les contrats sont conclus pour une durée maximum de cinq ans et sont
n>nouvelwbles.
La rémunération des agents contractuels ne pourra excéder celle des fone-
tionnah'es du cadre général exerçant les mêmes fonctions.
ART. 30. - Le ministre de la France d'Outre-Mer ést chargé de l'ex~ution
du présent décret qui sera publié au JOUrnq,l officiel et inséré au Bulletin
TJfficiel du ministère de la France d'Outre-Mer.
Fait à Paris. le 26 juillet 1946.
Geor,ges BIDAULT.
Par le Président du'Goul'ernement provisoire de la République:
Le mini8tre de la France fl'Outr:e-Mm",
Marius MOUTET.
(1) Extrait du J.O. dU! 8 ootoIbre 119416.
Loi no 46411154 drUJ '1' octobre 1946 - TJitre W. - iDisjpœ1tions spécI1a1es.
A!r:lt. 1.2IT. - Les lf<llIlJat1onnal!Jres du <lllJlh"e généml de :œ. Rooherche Scientllfl.qrue
CoIOlIldrale Kiont le statut III été filxé pair' le dJécret ID.° 46-11'7015 du ClIS: Juillet 19:46. san.t
affiliés aAl1J régime général des jpeIlSlons de la lot du ,u. 1lJw11 1.0014:. ,
Sont et demeurent llJbrogIées foutes dispositions 'COntraires lliU' prléseIllt artiole.
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CENTRES DE FOOiMAT.ION DES OHEiROHEURS
CENTRE DE GENETIQUE VEGETALE
1re ANNEE D'ErruDES
Enseignements oraux - Stages pratiques - Voyages d'études
Uytologie appliquée à la Génétique par M'. EIOHROBN, maître de confé-
rences à la Faculté des Sciences de Paris.
Ji1tIJile des lois de Z'h1/7Jridation par M. L'HÉRITIER, maître de conférences
Ù la F8JCulté' des Sciences de Paris.
Méthodologie statistique par M. L'HÉRITIER.
Méthoàes 8tatistiques appliquoos aux sciences biologiqueS" et à l'expéri7
mentation agricole par M. VESSEREAU, ingéDieur en chef des Manufactures
de l'Etat.
Pathologie 'l7égdtwle par M. LIMASSET, directeur à la Station Centrale de
Pathologie Végétale-
MMhodes d'appréciation de la qualité des rëco-lt6s.
1. MéthOdes phY8iq1~e8 par M. ROEHRJOH, sous-directeur de laboratoire
au Oonservatoire National des Arts et Métiers.
II. Méthodes chimiques par Mme BaQUEZ, chef de laboratoire aux Eta-
bllssements Vilmorin•
.F1tude pratique de l'amélioration des pl.ante8. .
Enseignement oral : Phytagénétique génaru,le et eœpéri~ntation agri-
coZe . par M. J. Busi'ARRET, directeur de la station centrale de Génétique
et· d'.Amélloration des plantes de Versailles et M. iSnroNET, directeur de
recherchœ à la station de Génétique et d'Amélioration des plan.tes de
Versailles.
Enseignement pratique : Rtage de 6 mois (pendant la campagne agricole)
dans un établissement d'amélioration des plantes : .
Centre National de Recherches Agronomiques de Versailles :
Etablissements VUmorin à Verrières-le-Buisson.
Agronomie tropwa:le' par M.. V. {lAYLA, ingénieur agronome, conseiller
technique à ~'Office de la Recherche iSclentifique Coloniale.




Initiation aU mé'ler· ile gooétWien oOlOnta~, au Centre de Recherchel.!
Agronœniques de Rabat, sous la direction de M. GRILLO'l, directeur du Centre
de ReenercheIJ Agronomiques de Rabat.
Langues vivantes (anglais, allemand).
CENTRE DE GE.N~QUE ANIMA'LE
. 11'0 ANNEE D'ETUDES
Enseignements oraux - Travaux pratiques - Stages
MéthOdologie statI8tique par M. L'HÉRITIER, maitre de confêrences à la
"Faculté des Sciences de Paris.
Pour les V6térinairea et Ingénieurs agronomes
Préparation des certificat8 de Biologie générale et de Génétique.
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Pour les li{lenciés ès S{liences titulaires des {lertificats de Biologie Géné-
rale et de <Mnétique : . .
Agronomie tropiaale par M. OAYLA, ingénieur agronome, conseiller tech·
uique à l'Office de la Recherche Scientifique Colouiale.
Zootea1lJn,ie, cours à l'Institut National Agronomique et à l'Ecole Vété·
rinaire d'Alfortville. .
Hygiène coloniale par M. G. LAVIER, professeur à -la Faculté de Médeci::le
-de Paris.- .
Langues 'Vivantes (anglais, allemand). Cours de début et cours de pero
fectionnement.
Enseignements oraux - Tra.,aux pratiques - Stages
Phytopatlwl'Juie tropicale par M. Roger IIEnr.-r':membre de l'Institut,
professeur au Muséum National d'Histoire Na.turelle.
Généralités phytapathologiques. Malatlies des cultures cosmopolites, par M.
P. LIMASSET et M. H. D!A.RPoux. maître de recherches à la Station Centrale
de Pathologie Végétale.
Maladies des cultures fruitières coloniales, par M. VIENNOT..,BouRGIN,
ingénieur agricole.,
PhySiolQgie et ohimie 'l7égéto;tes par M. GUERILLOT, professeur à l'Eeole
NatJ.onaIe d'Agrlcultt1re de Grignon.
Ph,ytophOirmacie par M. G. MOREL, maître de recherches au Centre Nati<r
nal de Recherches Agronomiques de Versailles.
,Génétique de lp. résÜltwnoe aUaI maladies parf1,sitaires, par M. J.
Bus'fARBET, directeur de la Station 'Centrale de Génétique et d'Amélioration
<les Plantes de Versailles. .
Stages dlUlS les lahoratoires du Muséum Na.tional d'Histoire Naturelle,
de la station cen,trale de Pathologie Végétale de Versailles et de l'Ecole
Nationale d'Agriculture de Grignon.
Bœcursions ph'/flopatholOf/iques sous -:ra direction de M. GUYOT.
Langues 'UÏ'lJe,ntes (anglais, allemand).
OIDN'I!RES D'EN'OOMOLOGIE .A:GRICOLE ET D'ENTOMOLOGIE
MEDIIOALE OU VETERINAIRE
ANNEE D'ETUDES
Enseignements oraux - Travaux pratiques - Voyages d'études
Morphalogie, Systémat-ique ~t BiogéO(J'1'aphie généra:t-e :par M. C. DELA-
YARE-DEBoUTTEVllLE, assistant au Muséum National d'Histoire Naturelle·
Anatomie par M. P. l'EssON. mattre de eOliférenœs à l'Institut National
Agronomique.' .
Physiologie par M. R. CHAUV'IN, cllargé de recherches au Centre Natio-
nal de la Recherche Scientifique Coloniale.
BthOlogie comparée parM. P. PEssON.
NlWtatodes par M. V. NIGON, chef de travaux: à la Faculté des Scienœs
de Paris.
Aoariens par MM. ANDRÉ, sous-directeur ,au MusÈlum National d'Histoire
Naturelle.
Vertébrés, llQUS la direction de M. E. BOURDELLE, professeur honoraire au
Muséum National d'Ufstoire Naturelle.
Agronomie tropicale par M. V. OAYLA, ingéuieur agronome, conseiller
technique à l'Office de la Recherch~ Scientifique Qoloniale.
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..
.Langues vivante3 (anglais, allemand). Cours de début et <lours de pel"
fectIonnement.
. FJOJcuj'8Ïons entomologiques et voy,ages d'éhldes sous là direction de
MM. PESSON et DmLAMABE-DEBOUTTEVILLE.
2" ANNEE D'ETUDES
Les élèves doivent opter pour l'une des bran<lhes suivantes
. I" ENTOMOLOGIE' AGRICOLE
Entomologie agj'wole coloniale par M. P. VAYSSIÈRE, professeur au
Muséum National d'Histoire NatureHe.
FJlItomologle médicaJle pàr M. DAO-VAN-TY, assistant à la Faculté. de
Médecine de Paris. '
Ecologle par M. R. CHAUVIN. ,
Etude des inseotwf4es : Propriétés, emplois et phytopharmacie, par M. J.
LROSTE, chef de laboratoire il la Société des Matières Oolorantes et Produits
Chbniql1es -de Saint-Denis.
Btage d!ans un laboratoire de Biologie animale po.ur exécution d'un
travail de rooberche.
EOJoursÎOna sous la direction de- M. CHAUVIN.
Langues 'VÎ'lJantes (~nglais, allemand).
2° ENToMlOLOGlIE MEDiCALE ET VETERINAlRE
L68 fJ{Jents transmetteurs: Etudes entomologiques J;lllr M. E. ROUBAUD,
membre de l'Institut, chef de service à' l'Institut Pasteür; M. DEsPORTES,
chef de travaux à la Faculté de, Médecine de Paris; J. CoLAS BELcoUB,'<lhef
de fla-boratoire à l'Institut Pasteur; M. TREILLABD. èhef de laboratoire il
l'Institut Pasteur; M. DAo-VAN-TY, assistant à la Faculté de Médecine, et
M. P. GBENIEB, assistant à l'Institut Pasteur de Paris.
Les malàdies tra~s : Etf!,des. méf/-icales. ou vétérinaires Par MM. E.
ROUBAUD ; G. LAVIEB, professeur à la Faculté de Médecine de Paris ; L.
BllUMPT, chargé de <lonfél'ences à la Faculté de Médecine de Paris; GUILHOl!i,pro~sseur à l'Eeoie Vétérinaire d'Alfort ; J. COLAs.nEL<JOtfB, TREIn ABD et
Mme GAUTRIER-LIEvRE, chef de travaux à la Faculté des Sciences d'Mger.
Hyotè-ne colon4ale et srJrothérapie antivenimeuse par MM. ROUBAUD et
LAVIEB.
V01JfJ1Je à'étUàed' sous la dIrection de M. ROUllAUD.
1.JoIn-gues VWrz,nt8S (anglais, allemand).
CEN'.ImE DE, PEDOLOGIE
1re ANNEE D'ETUDES
Enseignements oraux - Travaux sut le terrain
de la'boratoire
Travaux et stages
Pédologie gémJrale 'P8-r M. G. AUBERT, maître de recherches à l'Office
de la Recherche Scientifique Colonla1e.
Ph1Jsf,qfUJ du, sol par M. S. HENIN, directeur de Station .au Centre de
Recherches Agronilmiques de Versailles.
Ohfmv!e du sol 'par, 1\1. R. OHAMINADE, professeur à l'Eeole Nationale
d'Hortlcnlture de Vel'lSaf:Ues.
Biologie des solB par le Dr. J. DuoHÉ, chef de laboratoire à la Faculté
de Médecine de Par~, docteur ès sciences.
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,PltytogéogrlllPhîe par 1\1. J. TROCHAIN. maître de coI).férences à la Faculté
des Sciences de Montpellier.
Langues 'Vivantes (anglais, allemand). Cours de début et cours de per-
fectionnement. •
Voryage fi'études sous la direction de M. AUBERT.
Z' ANNEE D'ETUDES
Initiatio-n au métier de Pédologue colonial, dans un territoire d'outre-




Stage d'un an à l'IDeole des Ingénieurs Hydrauliciens de Grenoble.
.Z' ANNEE D'ETUDES
stage dans les laboratoires de l'Electricité de France..
Stage dans un territoire d'outre-mer sous la directi,on de spécialiste-a.
CENTRE D'OCEANOGRAPHIE BIOLOGIQUE
l'" ANNElE D'ETUDES
Enseignements oraux - Tra'l'aux pratiques Stages
Invertébrés. marins par M. PERES, maître de conférences' à la FacuUé
lIes Sciences de Marseille. "
Iohthyol,?gie par M. L. BERTIN, professeur au Muséum National d'Hl'stoire
Naturelle. -
Mammifères marins par M.. E. BOURDELLE, professeur honoraire au
.Muséum National d'Histoire Naturelle.
OiseauaJ marina par M. BERLIOZ, sous-directeur an Muséum National
d'Histoire Naturelle. . . .
Biologie appUquée et peches par MM. J. LE GALL, directeur de l'Office
des Pêches et P. BUDKER, sous-directeur au Muséum National d'Histoire
Naturelle.
Géogra,phie et géologie Zittor.ale et fluvio-marine par M. C. FlIANOIS-
BŒUF, chargé de recherches au <Centre National de" la Recherche Scienttfique.
Introduction ci la Limtwioule (Limnologie :physiqu~) par M. A. PACAUD,
assistant à la Faculté des Sciences de Paris, directeur du Centre d'Etudes
Hydrobiologiques du aN.R.S. .. .
Océanographie p"kysique par M. le capitaine de vaisseau J:" Bouou, diree-
teur de l'Institut Océanographique de Monaco.
Hygiène coloniale par M. G. LAVIER, professeur à la Faculté de Médecine
de Paris.
Langues vivantes (anglais, allemand). Cours de début et cours de per-
feeti{)nnement.
Stages ci l'Institut Océanographique de Monaco et ci Villefranche-sur-Mer.
Stage au ÙJJbO'1'fltoi1'e maritime de R08coff·
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~ ANNEE D'ETUDES
Enseignements oraux -.Travaux pratiques - CroIsIères océanographiques
Biologie ma'rine (mers tropicales, Système abyssal) par M. le professeur
FAGE, "membre de l'Institut, dir~cteur, de l'Institut OCêanographique de
Paris et M. A. VEILLET, professeur à la Facuité des Sciences de Nancy.
]j]orilogie mfUine (mers tempérées et mmeu pélagique) par' MM. P. DRAoH,
professeur à la Faculté des Sciences de Pans et A. VEILLET.
Iohthyologie appliq~e (les industries de pêches maTitimes) par MM. J.
LE GALL et P. BUDKER. ' '
Limnologle biologique par M. A. PAOAUD.
Algologie par M. J. FELDMANN, maUre de conférences à la Fa.culté des
Sciences d'Alger.
Langues vivl1Iil!tes (anglais, allemand).
Stages fi. la Rochelle, QoncllIN'leau et Salamm;bf)·
Embarq~lement ÙJ bord, d'un chalutier.
1'8 ANNEE D'ETUDES
EnseIgnements oraux - Travaux pratiques - Stages
Etu46 physique et ohilmique de J!eau de mer par Mo R. LEGENDRE, pro-
fesseur à l'Institut OcéanographIque de Paris.
Géographie èt H'/I'drourlJlPhie par M. PÉLISSIER, ingénIeur hydrographe
en chef en retraite.
Géologie sous-marlne par M. J. BOUOART, professeur à la Faculté des
Sciences de ParlB. ,
PIwsiologie des s~dilments par M. C. FRANOIS.BŒUF, chargé de recherches
au Centre National de la' Recherche ScIentifique.
Hydrodlynamique géném,le par M. AGoSTINI,) chargé de recherches au
centre National de :la Recherche ScIentifique de Paris.
Dgnamique des sfXZilments par M. ROMANOVSKY, assistant à l'InstitUt
Océanographique. -
Va,g1.bfJ8 et houka, marées, oourante par :MM. LACOMBE, ingénieur hydro-
graphe en chef; GoUGEIIEDr. ingénieur hydrographe, en chef, et MAILLA:BD,
ingénieur du Génie Maritime. ' ,
, Météorologie et climatologie par l.\t. MEZIN, chef du serviœ de ~'Ense.l­
gnemenf à i'EtabMssement Central de la Météorologie et M. BRUZON, inspecteur
général de la, Météorologie Ooloniale.
Glrrees par le capItaine de vaisseau J. Rl)UCU, dIrecteur de l'Institut -
Océanographique de Monaco.
ApplicatiOns aUiD travaul11 pU'blic/l par M. de ROUVILLE. inspecteur général
des Ponts et Ohaussêes. - -
OonNrenoes SUr les applications de X'6aéanographfe ph1!~ue :
Utlllsatl.on de l'énergie des mers ;
Industries chimIques et travaux publics j
Biologie et pêches.
HygiènfJ coloniale par M. G. LAVlEB, professeur à la Faculté de Médecine
d~ Paris. '





Travaux pratiques - Croisières Qcéanographiquea
Initiation ~ métier i11océanographe-phY8kf.en.
<Jette deuxiême année d'études pourra s'effectuer (Jans un éta:bUssement
oœanographique de la métropole, des colonies ou .(je l'étranger. Elie compor·
tera la participation- à des croisières océanographiques.
OENTRE DE PHYSIQUE DU GILOBE
1" ANNEE D'ETUDES
Enseignements oraux - Trava~ au laboratoire et sur le terrain - Stages
Préparation au oertifioat de phY8tque du Globe' de la. Faculte des Sciences
de Paris' par. MM. CoULOMB, directeur de l'Institut de Physique 'du ,Globe et
Tm:i.L:ŒB, directeur de l'Observatoire du Parc Saint-Maur. :---
, lilldments de gooZogiepar MM. BABB.AJm, professeur à la FacTÙt~ des
Sdences de Parls et ~:rytl:RE, l1rofesseur li la Faculté des S<!Iences de Paris.
Hygiène oolon4aZe par M. G; LAVIEB, professeur à la Faculté de Médecine
.de Paris.
LœngU138 ;""vante8 (anglais, ~llemand). (Jours de début et cours de pero
fectionnement.
~ ANNEE D'E'DUDES
Enseignements oraux. - Travaux au laboratoire et sur le terrain. - Stages.
Instrumentlt de géopill/lsique, par MM. Com.OM:u et TmlJ:r·JER.
Géophysique O/WZiquIJe par M. CAGNIABD.; matltre de conférences à 1a
Faculté des Sciences' de Paris. - . . .
Stages à w. CO'mf!a{Jnw généra,Ze àe géophY8tque soUs la direction de M.
:MIGAU.
Stage8 à Trappes et {], Strasbourg, ,
Langues mvantes (a'llglais, aI:lemand).
ARRETE
Le MinfBtre de la France d/Outre-Mte'r,
Vu l'acte dit Loi n° 550 du 11 octo'qre 1943 portant créati<m de l'Office -
de ia Recherche Scientifique Coloniale, validé par l'ordonnance du 24 novembre
1944. . ' .. .
Vu le décret nO 46-1705" du 26 juillet 1946 fixant le statut du personnel
des ser-vices de l'Office de la Recherche Scientlfique ColonIale OUtre-Mer et
notamment son' 'article 13. '
Arr13te :
.A:BTICL1!l PBEMlÉR. - Les boUIlSes annuellils de 1" catégorie de. l'Office
de la Rœherehe Scientifique Coloniale sonCflxées à com'Dter du l'" janvier
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Paris, le 29 avril 1947.
Le ministre de la Frœnce (J,'Ou-tre-Mer,
Pour le ."u,ntatre et '{Jf1IT délégati&n,
Signé : <MERAT·
--f
1941 à un taux égjl.l à 70 % du montant de la solde de chargé de recherches
stagiaire.
ART. 2. - Sont applicables aux boursiers de 1ro catégorie de 'l'Offiqe de
la ReCherche Seientifique COloniale les indemnités générales perçues par les
fonctionnaires en service au même lieu et dans ~es mêm-es conditions et béné-
ficiaires d'une ,solde de base égale au taux défini à l'article 1er,
ART. '3. - Le taux de& .bourses annuelles de Z' catégorie est forfaitai-
rement fixé à 67.500 francs, exclusive de toute indemnité autre' que celles
cprrespondant aux prestations familiales, '
ART. 4. - I.e directeur de I~Offlce de la Recherche Scientifique Coloniale
est chargé de l'exécution ,du présent arrêté qui sera publIé au Jl>UrnaZ officieZ
de la République fr.ançai8e.
ANNEXE XI'
ARRETE
fixant la liste des .personnalités pouvant être désignées pour faire partie du
jury prévu par l'article 18 du décret du 26 juillet 1946 portant statut du
personnel des sernees de l'Office de la Recherche Scientifique CplpnIale
aux Colonies
(J. O. du 31 jarvvier 1948.)
Le mi1Ùl8tre de Za, France' d'Ou-tre-Mer,
V\l le décret n" 46-17{)5 du 26 juillet 1946 fixant le statut du personnel
des ~jervlces de l'Office de la Recherche SCientifique Coloniale aux Colonies,
. Vu J'arrêté du 14 septembre 1946 fixant la composition du jury prévu
<par l'article 18 du décret du 26 juillet 1946, portant statut. du personnel des
.oorvtoos de l'Office de la Recher:che Scientifique Coloniale aux Colonies,
Arrete:
ARTIOLE PREMIER•. - Peuvent être désignés pour faire partie d'un jury de
l'Office de la Recherehe SCientifique Coloniale au cours de l'année 1MB :
MM. AUBERT, maître de recherches à. l'Office de la Recherche Scienti1ique
. Coloniale. . . .
BARRABÉ, professeur à la. Faculté des Sciences de paris.
BŒUF, directeur de :J:'lnstitut de -Génétique de l'Office de la Recherche
·Scientifique Coloniale. '. -
le prpfesseur BRESSOU, directeur de l'Ecole Nationale Vétérinaire d'A1fort.
BUDKER, sous-directeur au Muséum National d'Histoire NatureHe.
BUSTABRET, directeur de la Statipn Oentrale de Génétique et d'Amélio-
ration des Plantes de Vei'sall!les.
OAGNIABD, maître dè conférences -à la Facuité des Sciences de Paris.
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CHMfINADE, professeur à l'Ecole Nationale d'Horticulture de Versailles,
COMBES, professeur à la Sorbonne. directeur de l'Office de la Recherche
Scientifique Colonia}e. _
Com.OMll, professeur à 'la Faculté des Sciences de Paris, directeur de
l'Institut de Physique du Globe de l'Université de Paris.
l'inspecteur général DEMOLON, membre de l'Institut.
DUPONT, professeur à la. Faculté des SCiences de Paris, direeteur-adjoin1
de l',Ecole Normale Supérieure.
EICRHORN, maître de conférences à la Faculté des Sciences de Paris·
FAGE, membre de l'Institut. directeur de l'Institut Océanographique de
Paris.
FORT=' profes,seur à la Faculté des Sciences de Paris.
GRASSÉ, professeur 11. la Faculté des Sciences de Paris.
l'inspecteur général GUILLAUME, directeur de l'Agriculture, de l'Elèvàge
et des Forêts au ministère de la France d'Outre-lMer.
HENIN, directeur de station au Centre National de Recherches Agrono-
miques de Versailles.
Roger HEIM, membre de l'IIliStitut, professeur ~u Muséum National
d'Histoire Naturelle. '
HUMllEBT, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle.
JACOB, membre de l'Institut, professeur 11. la Faculté des Sreîences de
Paris..
JEAI'I""NEL, professeur au Muséum National d'Histoire Naturelle.
LAVIER, professeur à ~a Faculté de Médecine de Paris.
le pasteu,r LEENHARDT, directeur d'études 11. l'Ecole Pratique des Hautea
Etudes, directeur de l'Institut Francais d'Océanie.
LE GALL, directeur de l'Office Scientifique et Technique des Pêches
Maritimes.
LEGENDRE, pl'{)fesseur à l'Institut Océanographique de Paris.
LEGOUX, ingénieur en chef des Mines. chef du Serv~ce des Mines de
la France d'Outre-!Mer.
LEROY, professeur à l'Institut National Agronomique.
LEROy-GOURHAN, sous-directeur du Musée de l'Homme.
L'HÉRITIER, maître de conférences 11. la Faculté des Sciences de Paris.
LDfASSET, directeur dE' la 'Station Centrale de Pathologie Végétale du
Centre National de Recherches Agronomiques de Versailles.
MANGENOT, professeur à la Faculté des Sciences de Paris, directeur de
l'Institut Intercolonial de Reeherches d'Adio:vodoumé-Abidjan.
l\lAUBLANC, professeur 'honoraire 11. l'Institut National Agronomique.
MIGAUX, directeur général de la Q{)mpagnie Générale de Géophysique·
,MILLOT, professeur aù Muséum National d'Histoire Naturêlle, directeur
de l'Institut de Recherche Scientifique de Madagascar.
l\fONOD, professeur au Muséum National d'Hfstoire Naturelle, directeur
de l'Institut ]'ran~a~s d'Afriqu'C Noire.
NrzEBY, chef du Service des Etudes et Recherches Hydrauliques de
l'Electricité de France.
REMENIRAS, cp.ef adjoint du Service des Etudes et Recherches Hydrau-
liques de l'Electricité de France.
RIVET, profeslleur honoraire au Muséum National d'Histoire Naturelle.
ROBEQUAIN, professeur à la Faculté des Lettres de Paris.
ROSSIN, ingénieur agronome, ingénieur en chef du Génie Rural.
ROUBAUD, membre de l'Institut, chef de service à l'Institut Pasteur.
le capitaine dE' vaisseau ROUCH, directeur de l'Institut Océanographique
de Monaco.
SIMONET, directeur de rechE'rches à la Station centrale de Génétique et
d'Amélioration des Plantes de Versailles.
TBELLIEB, directeur de l'Obser"atoire du Parc Saint-Maur.
TROCHAIN, maître de conférences à la Faculté des Sciences de Mont.
peolUer, dir~tE'ur de l'Institut d'Etudes Centrafricaiues de BrazMville.
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le médecIn inspecteur génêral VAUCEL, directeur du Service de Santé
de la France d'Outre-1tter. : ;:
VATSSŒBE, professeur au Musf!um National d'HIstoIre Naturelle.
ART. 2. - Le dIrecteur de ~'Office de la Recherche sej.entlfique Coloniale
est 'ehargê de l'exécution du présent arrêté.
Fait à Paris, le 20 janvIer 1948.
Le ministre ae la France à'Outre-Mer.
Pour le' mini8tre et par aélégatlon.
Le aireo~ur au Cel»net
SIgné : CAROM3S0NNE.
ANNmœXII
DECRET N° 47-1542 DU 14 AOUT 1~7
modifiant 'le décret n° 48-1494 du 18 juin 1940 portant règlement sur le fonc-
tionnement de l'In~t1tut d'Etudes Centrafricaines de Brazzaville.
. Le préaid,ent du Oonseil rles,mind8tres,
'Sur le rapport du mInistre de ~a France d'Outre-l\Ier et du ministre des
i.ll'lnanceB, .
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;
Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Afrique Equatoriale fran~lse du
{) octobre. 1948 portant création du Centr'e de Recherches Ethnologiques de
l'Afrique Equatoriale fran~ÎBe et les actEs subséquents ;
Vu i1'article 7, allnéa 1·', de l'ordonnance du 9 aollt 1944 portant réta-
blissement de ~a légalité républicaine sur le territoire continental, ensemble
les ordonnances s1llbséquentes par l'effet dèSquelles sont provisoirement main-
tenus en application les actes dits loi nO 550 du 11 octobre 1943, portant
création de l'Office de la Recherche 'Scientifique Oolonlale, et décret du
15 octobre 1943 portant règlement ISur le fonctionnement de cet établissement;
Vu le décret du 17 novembre 1945 portant réforme dn contrOOe financier
dans Ies terr1t{)ires d'outre-mer, autres que l'Afrique Elu Nord;
Vu le décret du 18 ju1n 1916 portant création d'un Institut de Recherche
Sclenti::ffque en Afrique-Eqootoriale fran!llllse ;
Vu le décret du 18 juin 1946 portant règlement sur le fonctionnement
de cet établissement,
Décrète:
ARTICLE PREMlEB. - L'article 2 du· décret du 18 juin 1946 portant règle-
ment Sùr le fOIllCtionnement de l'Institut d'Etudes Centrafricaines à Brazza-
ville est :modifié œmme suit:
.c Le directeur est nomnié par arrêté du ministre de 'la France d'OUtre-
Me}," sur proposition du directe~r de l'OffIce de la Rechercne ScIentifique Colo-
niale après agrélnent du gouverneur général de l'Afrique-Equatoriale fran-
çaise.
c Ses émoluments sOnt fixés par un arrêté interministériel du ministre
de la -Franœ d'Outre-Mer et dil ministre des Finances. »
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ART. 2. - Le ministre de Ia France d'Outre-Mer et le ministre des Finances
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret,
qui sera publié au Journœl ottiaiel de la République française et au Journtù
ottiai(}l de 'l'Afrique-Equatoriale française.
Fait à Paris, le 14 ao11t 1947.
Paul RAMADIER.
Par le président du Conseil des ministres,
Le ministre de la, France d'Outre-Mer,
Marius MOUTET.
Le ministre des Finances,
So~.
DECRET N° 46-1494 DU 18 JUIN 1946
. portant règlement sur le fonetionnement de l'Institut d'Etudes Centrafricaines
de Brazzaville.
Le PrésVàent du GfJuvernement provisoire de la République,
Sur le rapport du ministre de la France d'Outre-Mer et du ministre des
Finances,
Vu la loi du 2 novembre 1945 portant organisation provisoire 'des pou-
voirs publics ;
Vu le sénatus-coooulte du 3 'mai 1854 ;
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des colonies ;
Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Afrique-E'quator!ale française du
9 octobre 1943 portant création du Centre de Recherches Ethnologiques de
l'Afrique-Equatorlale frMllÇaise et les acles subséquents;
Vu l'article 7 (alinéa premier) de l'ordonnance du 9 ao11t 1944 portant
rétablissement de la légalité républicaÎlle sur le territoire continental, ensemble
les ordonnances subséquentes par i'effet desquelles sont provisoirement main-
tenus en application les a-ctes dits lois n° 550' du 11 octobre 1943 port811t
création de l'Office de la Recherche Scientifique 'Coloniale et décret du 15 oc-
tobre 1943 portant règlement sur le fonctionnement de cet établissement ;
. Vu le décret du 17 novembre 1945 portant réforme du contrôle financier
dans les territoires d'outre-mer autres que l'Afrique du Nord ;
Vu le décret du 18 juin 1946 portant création d'un Institut de Recherche
Scientifique Coloniale en Mrique-Equatoriale françaiBe.
Déer~te :
I. - Du Cfonseil OonsJUltaNt de Reanerones.
ARTICLE PREMIER. - Le directeur de l'Institut d'Etudes Centra,friealnes
('st assisté d'un conseil conrSUltatif des' recherches.
<celui-ci est chargé de donner son avis sur les programmes de recherches
établiis par le directeur, de faciliter la coord1:Jm,tion de l'action de l'LillO. avec
celle des sel'Viees ·tecbniques locaux, d'examlmer les suggestions et demandes
de recherches émanant des services administratifs ou de partictùiers.
ART. 2. - Le Conseil oonsu1tatif de recherches est présidé par le direc-
teur de 'l'I.E.e. TI rSe compose des personnalités suivantes;
r Les chefs des laboratoires et centres locaux de 1'1.]],0.;
2° Les chefs des services techniques suivants de l'Afrlque-Equatoriale
fran~aise: santé, hygiène, mines, travaux publics, agriculture, élevage, forêts,
météorologie, enseignement, service géographique ;
3° Le directeur de l'Institut Pasteur de l'Afrique-Equatoriale française ;
4° Trois personnalités scientHlques COIliIl:nes en Afrique-Equatoriale fran-
caise pour leur expérience des problèmes afrieains et leur compétence scien-
tifique coloniale;
5° Trois personnalités représéntant les activités économiques privées.
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Les membres du Conseil Consultatif dei! Rooherches sont nommés par
arrêté du' gouverneur général de l'Afrique Equatoriale française pris en
conseil d'administration. Toutefois, la désignation des trois personnalités
selentillques doit recevoir l'agrément préalable du directeur de l'Office de la
Recherche Scientifique Coloniale.
II. - Du oOn.'lei! à'aàm·ini<8tration.
ART. 3. - Le conseH d'administration comprend:
Le secrétaire général du gouvernement de l'Afrique-Equatoriale française,
président;
Le directeur de 1'I.0.E.;
Denx chefs de service technique du Gouvernement désignés par le gou-
verneur général;
Deux peNl()nnalités scientifiques désignées par le directeur de l'Office
de la Recherehe Scientlflque C'olon:lale;
Un représentant du Muséum national d'hiBtoire naturelle,;
Un représentant de l'Institut Pasteur·
Le directeur du contrÔle financier en Afrique-Equatoriale française assiste
aux ,séances avec voix consultative.
Le Conseil désigne parmi ses membres un vice-président qui remplace le
prllsident en cas d'a'bsence.
Â !'exceptlon des membres de droit, les membres du conseil d'adminis-
tration sont dllsignés pour dt>ux ans ; leur mandat est renouvelable. Les fonc-
tions d,e membre du conseil d'administration sont gratuites. Un agent de l'I.E.C.,
présenté par le directeur et nommé par le président, remplit 'le rôle de ,secré-
taire du conseil et assiste à ses séances avec volx consultative.
ART. 4. - Le président. ou, en cas d'empêehement, le vice-président, réunit
le conseil quand II le juge utile, ou quand le'directeur de l'I.E.O. ou la majorité
du consetl le demande.
Le directeur de 1'l.E.C. ne participe pas aux délibérations lorsque le
conseU"statue sur l'approbation du compte administratif.
ÂRT. 5. - Les délibérations du conseil ne sont valablfs que si la moitié
au moins des membres en exercice sont présents ou représentés. Leurs Jloms
figurent au procès-verbal.
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou repré-
sentés. En cas de partage des volx, celle du présf.dent est oprépondetante.
Les procès-verbaux signés du président sont adressés au gouverneur géné-
ral de l'Afrique-Equatoriale française et au directeur de l'Office de la Recherche
Sdentifiquo Colonia'le.
.AB'!'. 6. - Le conseil d'administration est appelé à délibérer sur les objets
suivants sans que la liste en soit limitative:
1° L'orientation générale et le contrôle de l'activité de l'I.E.C. ;
2° Les conditions générales dans lesquelles 'l'I.E.C. peut accorder son
concours ou accepter des concours extérieurs;
3° Le 'budget de l'I.E.C. et les modifications à y a-pporter;
4° Les comptes du directeur et de l'agent comptable;
5° Les acquisitions, aliénations, échanges, loCations, constructions et grosses
réparations d'immeubles;
6° Les programmes de subventions et bourses de recherches;
7° Les emprunts;
8° L'acceptation des dons et legs;
9° Les règles générules concernant le recrutement et les rémunérations
du personnel;
10° La détermination et le taux des redevances et rémunérations de toute
nature dues à 'l'Instiut; .
11° En général toutes les questiODS qui lui sont renyoyées par le ministre
de la France d'Outre-Mer, le directeur de l'Office de la Recherche Scienti-
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fique Coloniale, le gouvern1:lur général de l'Afrique-Equatoriale française -et le
directeur de l'I.E.IC.
ART. 7. - En dehors des cas où 'les lois et les règlements exigent leur
approbation par une autorité supérieure, les décisions du conseil d'adminis-
tration deviennent définitives quinze jours après réception du procès-verbal
par le gouvernement général de l'Afrique-Equatoriale françaLse, à moins que
dans ce délai celui-ci n'y fasse opposition ou ne fasse surseoir à leur exécution·
Dans ce cas, le gouverneur général de l'Mrique-Equatoriale française
fait part de ses objections au ministre de la France d'Outre-Mer qui, aprils
~xamen de la question 'litigieuse par le direcumr de l'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale, décide en dernier ressort.
ART. 8. - Doivent être approuvés :par arrêtés du ministre de la France
ù'Outre-Mer, puis sur propositions du directeur de l'OffiJce de la Recherche
Scientifique Coloniale, accompagnées de l'avis conforme du directeur. du contrôle
finalIlcier en Afrique-Equatoriale française ;
1° Le budget de l'I.E.C. et. les modifications à lui apporter;
2° Les emprunts;
3° Les. acquisitions, échanges et aliénations d'immeubles.
ART. 9. - Doivent être approuvés par décision du directeur de 'l'Office
de la Reche])che Scientifique Coloniale: a) 'le progTa:tnme des recherches;
b) les règles gl'néfales concernant le recrutement et les rémunérations du
personnel.
ART. 10. - Le directeur représente l'l.E.C. dans tous les actes de la vie.
civile et administrative, ainsi que dans les actions à intenter ou à soutenir
en justice.
Il assure 'l'exécution des décisions du conseH d'administration. H exerce
personnellement et sous sa responsabilité la direction des affaires de l'I.E.e.
Il prononce, lconformément au progTamme arrêté par le conseil d'admi-
nistration, l'attribution de subventions et indemnités dans la limite des crédits
ouverts à cet effet·
ART. 11. - L'administration de l'I.ID.o. peut faire l'-objet, Par décision
du ministre de la France d'Outre-Mer, de vérifications de 'l'inspecteur des
colonies.
III. . - Du directeur et du pensonnol.
ART. 12. - Le directeur est nommé par le ministre de la France d'Outre-
Mer sur proposition du directeur de l'Office de la Recherche Scientifique Colo-
niale, après agTémeut du gouverneur général de l'Afrique-Equatoriale fran.
!:aise. Le directeur de l'I.E.C. a solde, rang et prérogatives· de gouverneur
de 3' classe des colonies.
ART. 13. - Le personnel de l'I.E.C. comprend:
a) Du personnel des cadres de l'Lm.C. dont le statut sera fixé ultérieu.·
l'l'ment par arrêté du gouverneur général de l'Afrique-Equatoriale française
après aecord du directeur de l'Od'fice de la Recherche Scientifique Col()nilal~
et du directeur du contrôle financier en Afrique-Equatoriale françaIse:
b) Des agents recrutés sur contrat;
a) Des agents de l'Office de la Recherche ,Scientifique Ooloniale et des
fonctionnaires mis par leur adminIstration à la disposition de l'I.E.C.;
d) Des fonctionnaires mis en service détaché pour occuper auprès de
l'I.EiC. les fonctions prévues aux alinéas a) et b).
Ce personnel est soumis à l'autorité du directeur de l'I.E.C., qui nomme
et révoque le personnel et prononce son affectation dans les établissements
relevant de -l'Institut.
ART. 14. - Qu'il s'agisse de spécialistes des diverses disciplines scienti-
fiques ou des agents administratifs, le personnel recruté par contrat est engagé
par le rlirecteur de l'I.E.C. dans 'les conditions prévues par le décret du
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14 octilbre 1936 et les textes subséquents. Les contrats sont conclus pour
une durée maximum de cinq ans et sont renouvelaibles.
Toutefois, pour l'engagement des étrangers, l'accord préalable du gou-
,.erneur général devra' être obtenu.
IV. - Du régiJme financier·
ART. 15. - L'I.E.C. est soumis au contrôle :financier prévu par l'article 14
du décret du 17 novembre 1945.
Les services :financiers de l'I.E.C. s'exécutent par gestion et par exercice ;
Il en est rendu compte de 'la même manière.
ART. 16. - Le budget est, pour chaque exercice, préparé par le directeur
qui le présente au conseil d'administration au plus tard le 1"' octobre de
:'année précédant celle pour ~aquelle il est établi.
Le budget délibéré par le conseil d'administration est soumis au gou-
verneur général qui le transmet avec son avis au ministre de la France
d·Outre-Mer.
Il doit être accompagné de l'avis conforme du directeur du contrôle finan-
cier en Afrique-Equatoriale fran~ise, de toutes justi:fications utiles et niltam-
ment d'une situation "du fonds de réserve.
ART. 17. - Un budget additionnel est établi cha:que année dans ~es deux
mois qui suivent la clôture de l'exercice précédent. Il comprend l'excédent
des recettes de l'exercice clos, ainsi que les restes à recouvrer et à payer
du même exercice. Le budget additionhel et les modifications reconnues néces-
saires en cours d'exerctce ainsi que les virements de crédits de chaque cha-
pitre sont proposés, délibérés et approuvés dans les mêmes formes que le
budget. .
ART. 18. - La partie des excédents de recettes sur les dépenses, à la
clôture d'un exercice, dépa,ssant les besoins prévus pour l'exercice courant,
peut être affectée à la constitution d'un fonds de réserve et employée en
rentes Sur l'Etat ou en valeurs assimilées. .
Les fonds libres de l'I.E.C. sont versés en compte coUrant à 'la trésorerie
générale de l'Afrique-Equatoriale française sans intérêt.
ART. 19. - A.ucune dépense ne peut être engagée que par le directeur
et dans la limite des crédits régulièrement inscrits au budget de l'I.E.o. Le
directeur liquide et ordonnance les dépenses et établit les titres de recettes.
Il passe les marchés et procède aux adjudications suivant 'les règles en
vigueur pour les marchés du gouvernement général de l'Afrique-Equatoriale
fran(;aise. .
ART. 20. - Les opérations de l'I.E.O. Bont effectuées par un agent compta'ble
chargé, -sous sa responsabilité propre, de la perception des recettes, du paie-
ment des mandats émis par le directeur de' la caisse et du portefeuHle. Il
'a seul qualité pQur opérer tous maniements de fonds ilU de valeurs et est
responsable de leur conservation.
Il v~ille à III conservation des droits et ,à la rentrée des revenus, créances
et autres ressources de l'éta'blissement. Il prend en charge les titres de per-
ception qui lui sont remis par le directeur. Il procède à une tentative d'encais-
sement amia:ble des créances à recouvrer et, en cas d'échec, rend compte
au directeur qui fait donner force exécUtoire aux titres de recettes. n ne
peut surseoir aux poursuites que sur un ordre écrit du directeur qui doit en
saisir le conseil d'administration à sa prochaine séance.
ART. 21.- - L'agent comptable est nommé et, le cas échéant, remplacé
ou révoqué par arrêté du ministre de la France d'Outre-Mer et du ministre
des Finances. Ses émoluments sont fixés par l'ar~té qui le n{)mme.
Il est soumis aux vêrificatiilns du trésorier gênêral de l'.A,frique-Equato-
riale fran<:aise et jUsticlabl~ de la Cour des comptes.
Il fournlt en garantie de sa gestion un cautionnement dont ~e montant
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est fixé par arrêté du ministre des Finances et du ministre de la France
d'Outre-Mer.
Une hypothèque légale sur les biens de l'agent comptable e3t attribuée aux
droits et créances de l'I.E.O. :par application de l'article 2121 du code civiL
L'agent comptable peut, ·sous sa responsabilité, déléguer sa signature A
un ou plusieurs agents, qu'il constitue ·ses fondés de pouvoir par une procu-
ration régulière.
ART. 22. - Le compte administratif du directeur et le compte de gestio.n
de l'agent comptable sont soumis au conseil d'administration.
Le compte administratif du directeur, accompagné des o:bservations du
conseil d'administration et du directeur du contrôle financier en Afrique-
Eq11lltoriale françal.&e, est soumis avant le 15 avril qui suit la Clôture de
l'exercice à l'approbation du ministre de la France d'üutre-Mer..
A ce document est joint un rapport présenté par 'le directeur ·sur les
opérations effectuées par n.E.O. au cours de l'année précédente dans. les
territoires de l'Afrique-Equatoriale française.
.ÂR'l'. 23. - Le ministre de la France d'Outre-Mer et le minIstre des Finances
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret,
qui sera publié au Journal officiel de la -République fran~aise et au "Journal
officiel de 'l'Afrique-Equatoriale française.
Fait à Paris, le 18 juin 1946.
Félix GOUIN.
Par 'le Président du Gouvernement provisoire de la République:
Le ministre de "la France d'Outre..Mlflr.
Marius MoU'I'E'l'.
Le m4niBtl"lJ àes Finance"
A. PmLIP.
DECRET N<> 46-1495 DU 18 JUIN 1946
portant création d'un Institut de Recherche Scientifique 'Coloniale en Afrique-
Equatoriale française.
Le Pr~sident du G01PVernement provi8oire de "la R~pubZiqIie,
Sur le rapport du ministre de la France d'Outre-Mer,
Vu la 'loi du 2 novembre '1945 portant organisation provisoire des pou-
l'oirs publics,
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854;
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 'le régime financier des colonies;
Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Afrique-Equatoriale frança~ise du
9 octobre 1943 portant création du centre des Recherches Ethnologiques de
l'Afrique Equatoriale française et les actes subséquents ;
Vu l'article 7 (alinéa 1"r) de l'ordonnance du 9 août 1944 portant réta-
bllssement de la légal~té répUiblicaine sur le territOire continental, ensemble
les ordonnances subséquentes par l'effet desquelles sont provisoirement main-
tenus en application les actes dits loi n° 550 du 11 octobre 1943 portant
-création de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale et décret du
15 octobre 1943 portant règlement sur le fonctionnement de cet établissement;
Vu le décret du 17 novembre 1945 portant réforme du contrôle financier
dans les territoires d'outre-mer autres que l'Afrique du Nord,
Décr~te :
.ÂRTHlLE PBEMIF~. - Il est créé, sous le nom d'Institut d'Etudes Cen-
trafricaines, un établissement public doté dl'l la personnalité civile et de
l'autonomie financière, placé sous l'autorité du ministre de la France d'Outre-
Mer.
ART. 2. - L'I.E.C.. constitue l'organisme local des Recherches sclenti-




Il a pour objet:
a) De susciter, promouvoir, exécuter les travaux scientifiques de toute
nature se rapportant à l'Afrique centrale;
li) D'organiser -et de coordonner les recherches scientifiques relatives à
l'Afrique-Equatoriale française en dressant les programmes de travail et en
assurant la liaison et la tColla'boration entre les organismes scientifiques de
la métropole, des pays voisms et de l'étramger, et ceux de l'Afrique-])qua-
toriale française; - - _
'c) De procéder à la constitution d'archives, de bibliothèques, de collec-
tions scientifiques et de la documentation nécessaire à- l'étude des questions
intéressant l'Afrique-Equatoriale françaçise et l'Afrique centrale en général ;
à) D'assurer la publication des études et des travaux d'ordre scienti-
fique se rapportant li 'l'objet de ses recherches;
.e) D'organiser des tCours et conférences pour les élèves des écoles de
Brazzaville.
ART. 3· - L'I.E.C. est administré par un conseil d'administration et géré
par un directeur. Le conseil d'administration est présidé par le secrétaire
général du gouvernement général de l'Afrique-Equatoriale frança!:içse.
ART. 4. - Le sii!ge de l'I.E:O. est à Brazzaville. Des centres locaux seront
créés au chef.Jlieu de chacun des territoires du gouvernement généra-!.
ART. 5. - Les ressources de l'Institut d'Etudes Centrafricaines sont consti-
tuées par: - .
Les contributions ou participations d'organismes privés ou de ;particuliers ;
Les recettes provenant de l'activité propre de l'Institut ;
Les contributions de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale;
Les SUibventions. du gouvernement général de l'Afrique-Equatoriale fran-
çaise dont le montant, _fixé chaque année au début de -l'exercice, ne doit pas
être inférieur à 50 p. 100 des sommes nécessÀires pour assurer l'équilibre
- du 'budget de -l'Instrtut pOur 'l'exercice considéré.
ART: 6. - L'I.E.O. est assujetti au contrôle de l'Inspection des Colonies
et au contrôle financier prévu par l'article 14 du décret du 17 novembre 1945.
ART. 7. - Un décret ultérieur pris sur la proposition du ministre de
la France d'Outre-Mer et du ministre des Finances précisera les conditions
de fonctionnement administratif et financier de l'I.E.O.
ART. 8. - Le ministre de la France d'Outre-Mer et le ministre des Finances,
chacun en ce qui le concerne, sont chargés de l'exécution du présent décret,
qui sera publié au Journal o!fime~ de la République fran!:aise et au Journal
officie~ de l'Afrique-Equatoriale française.
Fait à Paris, le 18 juin 1946.
Félix GOUIN.
Par le Président du Gouvernement provisoire de la lMpublique:
Le mf1liÎ8tre de w France dlOutre-Mer,.,
Marius Mom-.r. '
Le ministre des FinOll'lces,
A. PHILIP.
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OONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'INSTITuœ D'ETUDES
, OENTRAFRIOAINErS
Président: M. le secrétaire général du Gouvernement Général de l'Afrique-
Equatoriale française.
Memwes: ~. le directeur de l'Institut d'Etudes Oentrafricaines i deux
chefs de services techniques, du' Gouvernement, ,désignés par [e Gouverneur'
générai - - , ' '
DeulJJ personnalités smentifiques: M. GAZONNAUD, ingénieur agronomElt
conservateur des Eaux et Forêts; M. NIOKLES, ingénieur géologue principal
du Gouvernement Général de l'AJ.m.F. . '. _
, 1
Un représentt1lnt du Muséum d!HistoVre Nature'Ue; M. le :professeur
Th. MONOD, professeur au Muséum National d'Histoire NatureJle.
Un repr6senttlint M l'Institut Pa8teur: M. le docteur 'OIOOOALDl1 directeur
de l'Institut Pasteur de B'rllY{Zaville. ' ..
Le directeur du contrôle financier de l'A-E.F. assiste aux séances avec voix
consultative.
CONSEIL OONSULTATJF' DE REO.HEBOIIES DE' L'INSTI~UT
D'ETUDES QENTRAFIUCAINE'S
Pl'ésÏiàoot : M. le directeur de l'I.C.E. (prof. TnoOHAIN).
Membre8: les .chefs de-la:boratoires et 'centres locaux .de l'I.E.O.; les chefs
des services de Santé,Hygiène, Mines, Travaux publics;, Agriculture, Elevage,
For~ts, Météorologie, Enseignement et Géographie de l'Afrique-Elquatoriale
franÇaise- '
Le àirecteur àe l'Institut Pasteur M l'Afrique-Flquatoriaie frangailie :
M. le docteur OEoOALDI.
PersonMUttJ8 soientijiques: M. le professeur Th. MONOD, professeur au
Muséum National d'Histoire Naturelle ; M. ~IS8E:RAND, botan1ste au service de
la Direction de l'Agriculture de l'A..-E.F. à M'Baiki; M.' NIOKLEB, licencié
ès sciences, géologue principal du Gouvernement Générttl de l'A-E.F.,
Persotl-naUtéB l'eprésenfJa.nt les activités éoonomiques prIvées: M. GAU-
TJi::ŒB, conseiller de la République, directeur de l'Institut de Recherches 'sur
les cotons et textiles exotiques i M. :MEAux, ancien élèvé ,de l'Ecole Poly-
technique, ,directeur de la ÜQmpagnie Française dn Haut et Bas..(JQ8g0
M.HAuSSER, ingénieur géologue, directeur de la, Oollnko.
!"'''...,'\,::-
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ANNIEXE xv
(J. O. du 20 février 1948-)
MINISTERE DE LA. FRANCE D'Û'UTRE~ER
Oré.ation d'un organisme de aoordinUition scientifique en -Afrique noire
(l.F.A.N.Y
Le miniStre ite la France d'outre--mer
ArrBte :
ARTICLE PBEMlER. - Il est créé, dans le cadre de la, mission générale de
coordination confiée à l'Office de la Recherche Scientifique Ooloniale, un orga-
!11isme coordinateur de la Rec:herche scientHlque française dans l'ensèm,ble des
,territoires africains continentaux relevant du ministère de la France d'outre-
mer, qui prend le nom l'Institut Français d'Afrique Noire (I.F.A.N.).
ART. 2. - L'objet de l'I.F.A.N. consiste à assurer sur le plan scientifique
une liaison effective entre les divers organismes ou servlJCes de recherche fran·
çais d'Afrique noire, et pour ce:
A recm:illir la documentation concernant la structure, l'orientatIon, l'acti-
"'lté, les moyens (en personnel, matériel et crédits), les programmes et les résul-
tats de ces organismes de l"echerche et à la tenir à jour ;
A examiner et proposer des programmes de recherche de même orientation,
communs ou iComplêmentaires, compte tenu des programmes établis dans
chaque territoire par les divers organismes .ou services de recherche; .
A proposer aux administrations compétentes des projets nouveaux de
. recherche et en suivre au besoin l'exécution;
A assurer les échanges de chercheurs et les liaisons entre ceux-ci, tant sur
le plan intercolonial que sur le plan international afr:lœin;
A organiser 'la réunion et le travail d'êquipes de chercheurs SUr des pro-
blèmes particulièrement importants ou urgents.
Les organismes de recherche dont l'activité est coordonnée par l'I.F.A.N.
mettent à la disposition de celui-ci tous les renseignements nécessaires lui
permettant de réaliser efficacement son objet, en particulier par la commu-
nication de tous' documents concernant leur orientation, leurs programmes,
leurs moyens et leurs résultats.
Ges !Dêmes organismes gardent leur statut administratif propre, ainsi
que l'initiative et la responsabilité de leur gestion. Ils conservent de même
l'initiative et la responsabilité de l'ex€cution des recherches dans le cadre
des directives d'ensemble arrêtées en commun à l'intérieur de l'I.F.A.N.
ART. 3. - Le fonctionnement de l'I.F.A.N. est assuré par un directeur
assiSté pour chaque discipline d'un conseiller scientifique de recherche. Les
dépense" nécessitées par son fOll{'tiollllement sont inscrites au budget de
l'Office de la Recherche Scientifique .coloniale, sur proposition du directeur
de 'l'I.F.A.N.
Le' siège de l'I.F.A.N· est fixé au lieu de résidence' normale en Afrique
du directeur.
ABT. 4. - Le directeur, qui peut être. soit le directeur de l'un des insti.
tuts de recherche locaux d'Afrique noire française, "oit une personnaliM scien-
'Uflque ayant directement participé à la recherche en Afrique, est nommé
par arrêté du ministre de la France' d'Outre-Mer, sur proposition du
directeur de rOffiee de la Recherche Scientifique Coloniale. Selon
le cas, nne indemnité de direction .ou un traitement lui est alloué par arrêté
du ministre de la France d'Outre-Mer et du ministre des Finances. Le direc.
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teur de 'I.'I.F.A.N. est membre de droit du conseil d'administration de l'Office
de la Recherche Seientifique Coioniale.
Un secrétaire général est chargé d'assister le directeur sur ie plan admi·
nistratji'. et d'assurer l'expédition des afiaires courantes pendant les absences
de celui-ci. Il est désigné et ses émoluments sont fixés par le directeur de
l'Office de la Recherche Seientifique Coloniale sur proposition du directeur
de 1'1.F.À.N.
AB.T. 5: - Les conseillers scientifiques sont désignés par le directeur
de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale, sur proposition du direc-
teur de 1'1.F.A.N. Oes conseiller;;; sont chargés, chacun en ce qui concerne
sa discipline propre, d'étudier et de préparer l'atetion de i'I.F.A.N. dans le
cadre de la mission de celui-ci, telle qu'elle est définie aux articles 10 ' et 2
ci-dessus et d'en suiwe le développement sous le contrôle du directeur de
l'I.F.A.N. -
Les oonselllers scientifiques font obligatoirement partie de la commission
spécialisée de l'Office de la Recherche SiCientifique Coloniale intéressant leur
discipline. Ils en sont les correspondants en Afrique noire dans le cadre de
la mission coordinatrice dévolue à 1'1.F,A.N. et, sons le couvert du directeur
de 'I.'I.F.A.N., la tiennent au courant de leur activitê ainsi que du développe-
ment des recherches dans la discipline dont ils assument la charge.
ÀRT. 6. - Les directeurs des organismes dont l'activité est coordonnêe
par l'I.F.A.N. se réunissent, au moins une fois l'an, en conseil, sous la prési-
dence du directeur de 1'1.F.A.N., en un lieu fixé sur proposition de ce dernier
et avec l'avis conforme de la majorité des divers directeurs.
Les conseillers scientifiques et les personnalités extérieures peuvent être
invités à participer anx séances de ce conseil.
Le compte rendu des délibérations et des propositions est adressé par
le directeur de 1'1.F.A.N. au directeur de l'Office de la Recherche Scientifique
Coloniale pour information ou pour approbatIon, le cas échéant.
ART. 7. - Le dIrecteur de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié an Journat otfwte~
de la République franc;:aise et au Journat otficiet des territoires africains conti-
nentaux relevant du ministère de ~a France d'outre-mer.
Fait à Paris, le 11 février 1948.
PalÙ COBTE-FLoBET.
ANNEXE XVI
(J. O. du 14 dIJoem'bre 1946.)
DEORET N° 46-2898 DU 11 DIDOEIMBRE 1946
portant création d'un Institut de Recherche Scientifique à Madagascar.
Le Prœident du Gouvernenumt provisoire de la République
Sur le rapport du ministre de la France d'Outre-Mer et du minlstre des
FinancM,
Vu le senatus-consulte du 3 mai 1854 ;
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime finander des colonies;
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Comité franc;:ais
de la Libération Nationale, ensemble les ordonnances des 3 juin et 4. sep-
tembre 1944;
Vu l'article (alinéa 1~') de l'ordonnance du _9 a01it 1944 portant réta-
blissement de la légalité républicaine sur le territoire continental, ensemble
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les ordonnanŒs subséquentes par l'effet desquelles sont provisoirement main-
tenus en application les actes dits loi nO [;50 du 11 octobre 1943 portant créa-
tion de l'Office de la RecheI'che Scientfique Coloniale et décret du 15 oc-
tobre 1943 portant règlement sur le fonctionnement de l'Office de la Recherche
Scientifique Coloniale;
Vu le' décret du 23 mars 1945 portant création d'un conseil représentatif
de Madagascar et dépendances;
Vu le décret du 17 novembre 1945 portant réforme du contrôle financier
dans les territoires d'outre-mer autres que l'Afrique du Nord,
Décrète:
ARTICLE PREMIER. - Il est créé, sous le nom d'Institut de Recherche
Scientifique il lIitadagascar, un établissement public doté de la personnalité
civile 'et de rautonomfe financière et placé sous l'autorité du ministre de
la France d'Outre-Mer et du gouverneur général de Madagascar et dépen-
dance~1. -....
ART. 2. - L'Institut de Recherche. Scientifique il Madagascar a pour
objet de susciter, faciliter et coordonner les recherches scientifiques intéres-
sant la colonie de Madagascar et ses dépendances et d'en poursuivre, le cas
échéant, l'exécution dans ses propres laboratoires.
AUT. 3. - L'Institut de Recherche Scientifique à Madagascar est géré
par un directeur a,ssisté par un conseil dladministration.
Le directeur est nommé par le mInistre de la France d'Outre-Mer, sur
proposition du directeur de l'Office de la Recherche Scientifique ColonIale, et
après agrément du gouverneur général de Madagascar.
Le' conseil d'administration est présidé par le secrétaire général du Gou-
vernement Général de Madagascar.
Le dIrecteur de l'Institut en est membre de droit.
ART. 4. - En dehors des recettes provenant de son activité propre, les
dépenses de l'Institut de Recherche Scientifique de Madagascar sont couvertes
par des subventions de l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale et par
des subventions de la colonie.
Le montant de chaque subvention de la <'olonie est fixê pour une période
de cinq ans par une convention passée entre le gouverneur général de Mada-
ga·scar et le directeur de l'Institut de Recherche Scientifique de Madagascar.
Il est alors inscrit au budget local au titre des dépenses obligatoires.
Au cours de cette· période, le montant de chaque subvention sera revisé
à l'initiative du directeur de l'Institut si les variations des conditions éco-
nomiques le justifient.
MT. 5. - Un état des prévisions de recettes et de dépenses est dressé
pour chaque exercice par le conseil d'administration et soumis à l'appro-
bation du ministre de la France d'Outre-Mer aprè,s avis du directeur de l'Office
de la Recherche Scientifique Coloniale et sur a vis conforme du contrôleur
financier. .
Des états complémentaires peuvent être présentés dans les mê-me-s condi·
tionA nu cours c1e chaque exercice.
Un agent comptaI)le, chef de la compta1ül!té, est chargé d'effectuer les
recettes et les dépenses de l'Institut.
Il est soumis aux vérifications du trésorier général de Madagascar et de
l'inspection des COlOlllèS, et justicia'ble de la Cour des comptes.
ART. 6. - Le contrôle financier de l'Institut est assuré par le directeur
du contrôle financier de MMagascar dans le cadre fi:xé par le décret-loi du
25 octobre 1935 et le d~ret du 17 novembre 1945.
ART. 7. - Des arrêtés pris de concert par le ministre deÙl France d'Outre-
Mer et le ministre des Finances détermineront le fonctionnement adminis-
tratif et financier de l'InstitUt et l'organisation de sa comptabilité qui devront
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Le mlniBtre àes FVna'fWfJs.,
SOlI:UMAN.
Geo:t;ges BIDAuLT.
Par le ptésident d~ Gouvern~ent provisoire de la République:
Le ministre de là FrO/Me d'Outre-Mer,
MarlUil MoUTE'J'. '
procéder de<! lois et usages' du commerce. ainsi que les c(}nditions d'exercice
du contrôle financier et les pouvoirs dév(}lus au conseil d'administration. ,
ART. S. - Le ministre de la France d'Outre-Mer et le ministre des Finanees
sont charg'és, chacun en ce qui le c(}nœme, de l'exécution du présent décret,
qui .sera publié au ..JowrnaZ offlcieZ de la République fTançaise.
Fait à Paris, le 'Il décembre 1946..
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'INS'I'lDIUT DE RECHERCHE
SOIENTIFIQUE DE M..àDAGA:SCAR
PrésidM~t: M. le secrétaire général 'du Gouvernement Général ·deMada.
gascar.
, Membres: M, le directeur de l'I.R.S.M. (prof. Mn:.L<n). ,
Personnalités sIJienUff,que.s: M. le docteur POISSON, préSident de la Société
des Amis du Parc de ~simbazall;a ; M. le Révérend Père POISSON, directeur de
l'Observatoire de Tananarive. "
Ohèfs /te 'servWea techniques: M. le directeur de l'Enseignement; M. le'
directeur de l'A.griculture ; deux déiégués du .Conseil représentatif de Mada·
gascar. ,.L, directeur du cpntrÔle financier à Mada~!lScar assiste aux séAnces avec
voh: consultative. '
ANNmœ XVIn
CONSEIL. CONi.8ULTATIIr DE. RECHERCHE DE L'I.R.S.M,
Présiàent :. le directeur de l'I.R.S.M. .
M61nbres: les chefs des services techniques de Madagascar: Santé, Mines,
Travaux publics, Prodtlctlon industrielle, Agriculture, Elevage, Forêts, Météo.
rologie, Enseignement: . . ....
PersoMUJ.iités so1entifiquea: M. le docteur FONTOYNONT, présideIl.t de 'l'Aca.
démie malgache ; M· LA.M:mmToN, secrétaire général de l'Académie malgache;
M. le docteur-vétérinaire Henri RAKO'1'O, d'Antsirabé.
Pers~Utés reFés-entant zes actW1.Ms dconom~ues privdes: M. le pré-
sIdent de la Chambre de Commerce ; M. SALZANr, agent ,général de la Sté des





portant création d'un Institut Français d'OCéanie
(J. O. du 28 aOfU 1946.)
Le miniStre de la FraMe à'Outre-Mer,"
Vu le senatus-eonsulte du 3 mai 1854 ;
Vu la loi dn 2 novembre 1945.portant organisation provisoire des pou-
voirs publics;
Vu l'article 7, alli,léa rr, 'de l'ordonnance du 9 ao11t 1944, portant réta-
blissement de la légàlité républicaine sur le territoire continental. ensemble
les ordonnances subséquentes par l'effet desqueMes sont provisoirement main·
tenus en l1lppllœ.t1on les actes dits loi n· 550 du 11 octobre 1943 portant
création de l'O;ffice de la Recherche Scientifique Ooloniale,
Arr/Ue :
AllTIOLE PREMIER. - Il est' créé, sous le nom d'Institut Français d'Océanie,
un établissement scienti1lque dépendant de l'Office de la Recherche Selen·
tlfiquQ Coloniale.
MTIOLE 2. - L'Institut Français d'OCéanie constitue dans les territoires
français d'OCéanie l'organisme local chargé d'organiser et de coordonner les
recherches llICientiftques dans le ca.dre de l'activité de l'Office de la Recherche
Scientifique Ooloniale et plus généralement:
1) De susciter, llromouvoir, exécuter les travanx scientifiques de toute
nature Intéressant les territoires français d'Océanie ;
2) D'assurer la liaison et la collaboration entre l'Institut Français d'OCéa-
nie et les organismes scientifiques de la Métropole, des pays voisins et de
l'étranger;
3) De procéder dans le même domaine à la constitution d'archives, de
collections et de documentation scientifiqnes.
AllT. 3. - L'Institùt Français d;OCéanie a son siège li. Nouméa. n est
géré par un directeur, assisté par un Oonseil consultatif de recherches.
MT, '.4. - Le directeur de l'Institut Français d'Océanie est nommé, ainsi
que le Conseil consultatif de recherclîes, par arrêté du mlnlstre de la France
d'Outre-Mer sur proposition du directeur de 1'00ice de la Recherche Scien-
tlfique OO'lO'niale.,
MT. 6. :- L'état des p~évisions des dépenses de l'Institut Français d'Océa-
nie est approuvé par le OonseU d'administration de l'Office de la Recherche
Sc1entlfiqu9 Coloniale.
Les dépenses et les recettes de l'Institut Français d'Océanie sont com-
prises dans le budget annuel de l'Office de la Rechel'che Scientifique OO'loniale.
Une régle d'avances et de recettes destinées à régler les dépenses de fonc-
tionnement de l'Institut Français d'Océanie, sera instituée. conformément à
la réglementation en vigneur.
ART. 7. - Les prévisions trimestrielles et les justifications de dépenses
seront soumises à l'approbation du contrôleur :financier de l'Office de la Re-
cherche SCientifique Coloniale.
Fàlt à Paris, le 2 aollt 1946.
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ses figures. P.rix : 200 francs chaque partie.
NomOT et ÂLLIOT, La Lutte contre les Termites, 17X 26, 96 p." 37 fig.
Masson, édit. .
MOliNET, Rapport de mission aUI» Etats-Unis, 15,5X24, 144 p.
BESAIBIE, GéQÙ)gie de MadagasfXM" en 1946 (in collection des Annales géolo-
giques de Madagascar, fascicule XII), 22X2, .30 p., fig. et cartes. Dépôt
du service des Mines du ministère de la FraJlee d'Outre-Mer et librairie
Oabel (Muséum National d'HIstoire Naturelle).
BEsAmm, 'OaTte géologique et notice d'!J la; OMe tJe8 8oma,lis, carte au
t/400.000·, notice de 16 p. Tirage 11 600 exemplaires. Dépôt du service des
Mines du ministère de la France d'Outre-Mer et librairie Gabel, au Muséum
National d'Histoire Naturelle.
DABNAUL~, Etudes "hrydrmogiques du' (JOII1WrOfin' (extrait de La Houille
bla'IWhe, n° 1, janvier-février 1947) 22X29, 18 p. et 21 fig. Prix : 60 francs.
DAB."iAULT. Rég1Jme de quelques COUTS d'eUlU d'Afrique-Equatoriale. 19X28,
134 p., 62 fig., 12 planchés h. t. Prix : 500 francS' (Librairie Larose).
DOUTBEsoULLE, L'Elevage en Afrique-O~tale française, 16,5X25,5,
298 p.,. 13 cartes et 20 planches h. t,. Prix : 500 francs (Librairie Larose}.
Cartes d'élevage en A.-O.-O., 350 jeux de six cartes avec notice
1. Nomadisme. Transhnmance. Régions d'élevage et éleveurs.
2. Répartition, densité, en 'saison sèche, du gros bétail.
3- Répartition, densité, en saison sèche, du petit bétail.
4. Rapport: Viande de boucherie consommable. Population par cercle
dans l'annêè. .
5. Commerce du bétail.
6. Principales zones d'élevage. (prix : 470 franes).
darte ethnique du Gabon.
Oarte de Za densité de pop-ulation en Afriqùe-Occldentale et Afrique-Cen-
traIe. (Prlx: 250 frWliCS.)
PUBLICATIONS SUBVENTIONNEES PAR ÙO.R.S.C·
a) en collaboration aveo l'Institut d'Ethnologie (Musée (le l'Homme)
Disques de musique malgache: 50 s~rtes de '80 disques.
1JEmNHAB.DT, Langues et diatZemes de Z'Austro-Mélanésie (ln collection Tra-
vaux et Mémoires de l'Institut d'Ethnologie, XLVI, 18X18, XLVII, 676 p.
1 carte.
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TBENGA, Lq, Bura Mabang en OuadGt (ln collection: Travaux et Mémoires
de l'Institut d'ethnologie (XLL"X), 18X28, _XIII, 300 p.
'b) en coUaboratiOn avec le Musl!um NoJirmal d'Histoire Naturelle :
A. VILLIERS, Rll'liision des LOITIiÛ'/Jh'f4es - de l'.Â'lWien Monde (ln collection
L'A,bei:lle, t. 87), 18X26, lUS p., 6a7 fig,,-
c) Divers:
OURASSON, Les MaJa,d;les du olwnneau (Vigot, Mit.), 16,5X25, 462 p., 83 fig.
Recueil de médecine vétérInaire exotique. (Vig9t, édit.)
Revue française d'entomologie. Museum National d'Histoire Naturelle.
l 'DEOABY Plantes et an1rfnO,'Uœ utile8 ile Moofll{}Gscar (ln collection Annales
du Musée Colonial de Marseille), 16,OX25, 234.p.
. (-
ANNIIDŒ XXI
INSTITUT DE REOHE1ÛmE SCIENTIFIQUE 'DE MAJ?A..GASCAR
Par arrêté lntèrministériel en date du 11 décembre 1946, est fixé le fonc-
tionnement de l'Institut de Recherche. SCientifique à Madagascar, créé par
-le décret nO 46-2898 du 11 décembre 1946. '
J. O. du 14 décembre 1946.
ARRETE
portant foncti()nnement de l'Institut de Recherche Scientifique ùe Madagascar.
Le mi11llstre àB la France d'Outre-Mer et le miniStre àes Finance8,
Vu le senatus-eonsulte du 3 mai 1854 ;
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des colonies;
Vu le décret du 25 octobre 1935 :lIIIstituant le cOntrôle firlanc1er des éta-
blissements publics àutonomes de l'Etat;-
. Vu l'ordonnance du S juin 1943 portant institution du Comité Français
de Libération Nationale,' ensemble les ord(mnan~s des 3 juln et 4 sep--
tembre 1M4;
'Vu 'l;article' 7, 'alinéa: 10 ., de l'ordonnance du 9 aollt 19«4, portant réta-
blissement de là légalité rêpubliea.lne sur le territoire continental, ensemble
les ordonnances subséquentes par l'effet desqu~lles sont provls'oire.ment maJn-
tenus en appllea.tion les actes dits loi n° 550 du 11 octobre 1943 portant créa-
tion de l'Office de la Recherche Sefentifique Ooloniale et décret du 15 oc-
tobre 1948 portant ~bJrlement sur le fonctionniIDleiit de l'Oiflœ de la Recherche
'SCientw.que Coloniale;
Vu- le décret du- 23 mars 1945 portant création d'un Oon!jeil représ~ntif




Vu le décret du 17 novembre 1945 portant réforme du contrôle financier •
dans les territoires d'outre-mer autres que l'Afrique du Nord;
Vu le décret du il décembre 1946 portant création d'un Institut de Re-
cherche Scientifique à Madagasca·r,
Arrétent :
TITBE PRE1\UEB
Du- 101Wtionnement ad'1l'/lÏtni8tratif de Z"Institut de RecnercM Soientitiqu-e
de Madagascar.'
I. - Conseil coo8uZtatif de recnerche.
ABTIOLE PREMJEB. - Le directeur de l'Institut de Recherche Scientifique
de Madagascar: est alS'Sisté d'un Conseil Consultatif de Recherche. .
Celui-ci est chargé de donner son avis sur les programmes de recherches
établis par le directeur, de faciliter la coordination de l'action de l'Institut
de Recherche Scientifique de Madagascar 'avec celle des services' techniquéa
locaux, et la liaLson entre les disciplines différentes .repréSèDtées dans tous
-les établissements de recherches de la colonie, d'examiner les suggestions et
demandes de recherches et de d-ocumentation émanant des si!'rvices adminis-
tratifs ou de particuliers•
. ABT. 2. - Le Conseil Consultatif de Recherche est présidé par le direc-
teur de l'Institut de Recherche Scientifique de Madagascn,r.
Il se compose des personnalités suivantes:
1) Les chefs des services scientifiques de l',I.nstitut de Recherche Scien-
tifique de Madagascar ; .
2) Les chefs des services techniques de Madagascar: Santé, Mines, Tra-
vaux p1lJbl1cs, Production industrielle, Agriculture, Elevage, Forêts. Météoro-
logie, Enseignement;
3) Trois peNlonnalités sclentifiques connues à Madagascar pour leur expé-
.rience des problèmes locaux et leur compétence sèientifique coloniale;
4) Trois personnalités .représentant les activités économiques privées.
Les membres du Conseil (JQnsù1tatif de Recherche sont nommés par le
Gouverneur Général de Madagascar, sur la proposition du directeur de l'Ins-
titut de Recherche Scientifique d.e Madagascar. Toutefois, la désignation des
trois personnalités scientifiques doit recevoir l'agrément préalable du directeur
de l'Office de la Recherche Scientifique Ooloniale.
II. - ConBC'/l, d'admmi8tr-ation.
ABT. 3. - Le conseil d'administralion est présidé par le; secrétaire.général
du .Gouvernement Général de Madagascar.
Le directeur de l'Institut en est membre de droit.
Il comprend, en outre, sept membres, dont:
Trois personnalités désignées par le directeur de l'Office de la Recherche
Scientifique Ooloniale;
Deux rep~sentants des servi~es techniques locaux désignés nominative-
ment par le gouverneur général;
Deux délégués du Oonseil rePrésentatif de Madagascar.
Le directeur du contrôle financier à Madagascar asslste'llUx séances avec
voix consultative.
Le Conseil désigne parmi ses membres un vice-président qui remplace
le président en cas d'a:bsence.
A l'exception des membres de droit, -les membres du conseil d'adminis-
tration sont désignés pour deux ans; leur mandat est renouvelable.
Les fonctions de membre du conseil d'administration sont gratuites.
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Un agent de l'Institut de Recherche Scientifique de l\Iadagascar, présenté
par le directeur et nommé par le président, remDlit le rôle de secrêtairf
du !Conseil et assiste à ses séances avec voix consultative.
ARTICLE 4.' - Le président ou, en cas d'empêchement, le vice-président,
réunit le conseil quand il le juge utile, quand le directeur de l'Institut
de Recherche Scientifique de Madagascar ou quand la majorité du conseil le
demande.
ART. 5. - Les délibérations du conseil ne sont valables que si la moitié
au moins des membres en exercice sont présents. Leurs noms figurent au
procès-verbal. '
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou repré-
sentés. En cas de partage des volx, celle du pré!,ident est prépondérante-
Les procès-verbaux, signés du président, sont adressés au gouverneur
général de Madagascar et au directeur de l'Office de la Recherche Scien·
tifique Coloniale.
ART. 6. - Le !conseil' d'administration est appelé à déUbérer sur les
questions suivantes, sans que la liste en soit limitative:
1) Orientation générale et contrôle de l'activité de l'Institut de Recherche
Scientifique de Madagascar ;
2) Approbation des programmes de recherches établis par le directeur ;
3) Oonditions générales dans lesquelles l'Institut de Recherche de Mada-
gascar peut accorder son conçours ou accepter des concours extérieurs ;
4) Etat de prévisions annuelles de recettes et de dépenses et mo:1i1i-
cations à y apporter ;
5-) Acquisitions, aliénations, échanges, locations. constructions et grosses
réparations d'immeubles;
7) Programmes de subventions et bourses de rechercheS ;
8) Emprunts ;
9) Acceptation des dons et legs;
10) Règles générales concernant le recrutement et la rémunération du
personnel; ,
11) Détermination et taux des redevances et rémunérations de toute na-
ture à l'Institut ;
12) Plus généralement, toutes questions quL lUi sont so1IIDises par le
ministre de la France d'Outre...Mer, le directeur de l'01'fl.ce de la Recherche
Scientifique Coloniale, le gouverneur général de Madagascar et le directeur
de l'Institut de Recherche Scientifique de Madagascar.
ART. 7. - En dehOrs des cas où. les lois et les r-èglements exigent appro-
bation par une autorité supérieure, les décisions du conseil d'adminJstratlon
deviennent définitives quinze jours après réception du procès-verbal par le
gouverneur général de Madagasc1tr, à moins que, dans ce délai, celui-ci n'y
fasse opposition ou ne fasse surseoir à leur exécution.
Celles de ces délibérations qui sont relatives aux états complémentaires
de recettes et de dépenses, à l'acceptation des dons et legs et aux questions
non désignées, peuvent, en cas d'urgence, être rendues immédiatement exécu-
toires et réputées définitives, sous réserve que le gouverneur général de Mada-
gascar et, pour les questions à incidence 'financière, le directeur du contrôle
finan('Ïer n'aient pas fait oppo:'1ition dans un délai de huit jours n datrr de
leur notification au Gouv.ernement Général.
En cas d'opposition relative à des état,s complémentaires de recettes et
de dépenses, il est suivi de la procédure prévue à l'artide 8. Dans tous les
autres cas, le gouverneur général formule ses objections et les transmet, accom-
pagnées, dans les cas préY11S, de l'avis du directeur du contrôle financier, au
ministre de la France d'Outre-Mer qui décide en dernier ressort.
ART. 8. - Doivent être approuvés par arrêté du ministre de la France
d'Outre-Mer pris sur la proposition du directeur de l'Office de Recherche Scien-
tifique Coloniale, accompagné de l'avis confo:nne du directeur du contrôle
financier à Madagascar: l'état de prévisions de recettes et de dépenses de
l'Institut de Recherche Scientifique de Madagascar et les modifications à lui
apporter (sons réserve des dispositions de l'artlele précédent).
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ÂBT. 9- - Doivent être approuvés par arrêté du gouverneur général
de Madagascar, pris sur la proposition du conseil d'administration de l'Institut
de Recherche Scientifique de Madagascar et sur avis conforme du directeur
du contrôle financier:
1) ~ emprunts;
2) Les règles générales concernant le recrutement et les rémunérations
du personnel.
ART. 11· - Le directeur représente l'Institut de Recherche Scientitique
de Madagascar dans tous les actes de la vie civile et administrative, ainsi
que dans toutes les actions à intenter ou à soutenir devant les tribunaux de
l'ordre adm.in1stratlf ou judiciaire.
Il aSSUre l'exécution des décisions du conseil d'administration.
Il prononce, conformément au programme arrêté par le conseil d'admi·
nistration, l'attrihution de subventions et indemnités dans la limite des cré-
dits ouverts à cet effet.
Il exerce personnellement et sous sa responsabilité la direction des ser-
vices de l'Institut de Recherche Scientifique de Madagascar.
III. - Personnel.
ART. 12. - Le pel'sonnel de l'Institut de Recherche Scientifique de Mada-
gascar comprend :
1) Des fonctionnaires mis en 'service détaché auprès de l'Institut. de Re-
cherche Scientifique de Madagascar ;
2) Des agents recrutés par contrat;
3) Des agents de l'Office de la Recherche Scientiilque Coloniale mis par
celui-ci à la disposition de l'Institut de Recherche ScIentifique de Madagascar ;
4) Du personnel des cadres de l'Institut de Recherche Scientifique de Mada.
gascar, dont le statut sera fixé ultérieurement par' arrêté du gouverneur géné-
ral de Madag:1scar, sur la proposition du conseil d'administration de l'Institut
de Recherche Scientifique de Madagllilcar, et après accord du directeur de
l'Office de la Recherche Scientifique Coloniale et du directeur du contrôle
financier de Madagascar.
'Ce personnel est suoordOI!né à l'autorité du directeur de l'Institut de
Recherche Scientifique de Miadagascar. Celui-ci prononce l'affectation dans les
établissements relevant administrJltivement de son autorité.
Il nomme et révoque le personnel -des cadres de l'Institut de Recherche
Scientifique de Madagascar.
ART. 13. - Qu'il s'agisse de spécialistes des diverses disciplines scienti-
fiques ou des agents administratifs, le personnel recruté sur contrat est engagé
par le directeur de l'Institut de Recherche Scientifique de Madagascar dans
les conditions prévues par le décret du 14 octobre 1936 et les textes subsé-
quents. Les contrats sont conèlus pour une durée maxima de cinq ans et
l'enouvelwbles.
Toutefois, pour l'engagement des étrangers, l'aJCcord préalable du gou-
verneur général devra être obtenu.
TITRE II
De l'organisation tfnuInaière et aomptable·
ART. 14. - LeB opérations de l'Institut sont suivies par exercice' l'exer-
cice est de douze mois. 'Il commence le l or janvier de chaque année et se
clôture le 31 décembre.
Elles sont suivies dans une comptabilité tenue selon les lois et usages
du commerce. L'état de prévision de recettes est préparé par le directeur et
soumis au conseil d'administration au plus tard le 1er octobre qui précède
l'ouverture de l'exercice. Il est transmis, par les soins du gouverneur général,
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au ministre de la France d'Outre-Mer avant le 15 novembre, accompagné
de toutes justifications utiles, notamment d'une situation du fonds de réserve.
et de l'avis conforme du directeur du contrôle financier de Madagascar, de
manièr·e que la décision à intervenir puisse être prise avant le 10 • janvier. Il
est communiqué, pour examen et proposition, au directeur de l'Office de la
Recherche Scientifique Coloniale.
L'état de prévision est divisé en chapitres et articles. Challue chapitre
ne doit comprendre que des recettes et dépenses de même nature.
Un état additionnel est établi chaque année; il comprend notamment l'excé-
dent de l'exercice précédent. L'état de prévision additionnel ou les modifi-
cations reconnues nécessaires en cours d'exercice sont délibél'ées, votées, approu-
vées dans la même forme que l'état de prévision primitif, sauf applicatiou
des dispositions du deuxième alinéa de l'article 7 du présent arrêté.
ART. 15. - Le Conseil peut, sans dépasser le montant global des crédits
ou\'erts à chaque chapitre, apporter "toutes modifications dans leur répar-
tition ; les virements d'article à article sont valablement décidés par le direc-
leur de l'Institut de Recherche l;lcientifique de Madagascar après accord du
.directeur du contrôle financier.,
ART. 16. - La comptabilité générale de l'IJ;l.stitut doit permettre de contrô-
ler la régulière exécution des prévisions de recettes et de dépenses approu-
\'ées pour chaque exercke.
. Les opérations matérielles de recouvrement et de paiement peuvent être
effectuées par virement de banque, par chèque, par traite, mandat-carte, chèque
postal· .
Leurs résultats sont déterminés par des balances mensuelles et une
balance générale.
Les fonds libres de l'Institut sont obligatoirement déposés en compte
courant au Trésor.
ART. 17. - Des comptes d'ordre débiteurs ou créditeurs sont ouverts
pour constater, en clôture d'exerdce, les opérations afférentes aux notes à
payer ou à recouvrer de l'exercice précédent.
ART. 1&. - Le directeur chargé d'assurer le fonctionnement des services
et de passer, au nom de l'établissement, tous actes, contrats, traités ou mar-
chés, procède à l'établissement des titres de recettes à la liquidation et à
l'ordonnancement des dépenses.
Il peut, IlOUS sa responsabilité, déléguer à cet effet sa signature à un
ou plusieurs chefs de service prêala-bleme:iJ.t agréés par le conseil d'admi-
nistration.
Il tient comptabilité de l'engagement des dépenses et de l'émission des
titres de recettes ou des ordres de paiement qu'il transmet à l'agent comptable,
chef de la comptabilité de l'Institut,
ART. 19. - Le chef de la comptabilité, agent com:vtab1e, est nommé et son
traitement est fixé sur proposition du conseil d'administration par arrêté du
gouverneur général de Madagascar, sur avis favorable du directeur du contrôle
financier. Il verse un cautionnement dont le montant est fixé dans les mêmes
{'ondition~. Il peut, sous sa responsnbilité et avec l'npprobation du directeur
du contrôle financier, déléguer .sa signature il un ou plusieurs employés qu'il
constitue ses fondés de pouvoirs par une procuration régulière.
in est placé sous l'autorité du directeur de l'Institut pour tantes les
questions autres que celles qui seraient Ilusceptibles d'entraîner la mise en
Œ,use de sa responsabilité personnelle.
Il est soumis aux vérifications du trésorier général de Madagascar et de
l'Inspection des Colonies et justiciable de la Cour des comptes.
ART. 20. - Le chef de la comptabilité, agent comptable, tient le journal
général et le grand livre, un carnet de quittances à souches pour la consta-
tation des recettes effectuées en numéraire, ainsi que tous les autres livres
nécessaires· .
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Ces liVl'el! sont cotés et paraphés par le directeur. Ils sont arrêtés par
lui ù la fin de chaque gestion,
Ohaque moïs, l'agent compta'ble adresse au directeur de l'Institut et au
directeur du contrôle financier de Madagasear une copie de la balance des
.comptes. . •
Il dirige le personnel qui lui est nécessaire pour assurer son service. Il
~st respoIlBable de la sincérité des écritures.
Sous sa responsabilité propre, il est chargé de la perception des recettes,
de l'exécution des ordres de paiement émIs' par le directeur ou son délégué,
de la caisse et du portefeuille. Il a seul qualité pour opérer tout maniement
de fonds et vruleurs.
L'agent comptable s'assure de l'identité de la partie prenante, Il doit rap-
porter la preuve de toutes les opérations de paiements faites pol1r le compte
.de l'Institut.
L'agent comptable veille à la conservation des droits et à la rentrée des
-revenus, Cl'éances et .autres ressources de l'établissement.
ART. 21. - Toutes émissions ou endos de traites, effets de commerce ou
chèques, ne peut avoir 'lieu qu'avec la double signature du dirœteur ou de
'Son délégué et llu chef de l.a comptabilité, agent comptable.
ART. 22. - Le trésorier"!lUyeur de la colonie vérifie la caisse de l'agent
-comptable au moins une fois par an, et notamment le 31 décembre. Le direc-
teur arrête les écritures et inscrit les résultats de la vérification sur le livre-
journaL
ART. 23· - L'agent comptable rend compte sans dél.ai et sous sa respon-
::mbilité, au directeur, des recouvrements et paiements qui n'ont pu être
~ffectué'S à l'échéance fixée, en indiquant les motifs ou les circonstances qui
s'y sOnt opposés, afin que le conseil d'administration, saisi par le directeur,
puisse aviser des mesures à prendre conformément aux pouvoirs qui lui sont
l'econnul!l.
ART. 24. - En cas de refus de paiement de la part de l'agent comptable,
le directeur ou son délégué peut requélir par écrit, .et sous sa responsabilité
propre, qu'il soit passé ,"outre. L'agent comptable doit se conformer à cette
réquisition qu'il annexe au titre de paiement·
Toutefois, aucune réquisition ne peut être faite en eus. d'opposition ou de
-contestation touchant à la validité de la quittance ou d'absence ou d'insuffi·
sance des crédits concernant les dépenses extraordinaires ou de premier éta-
blissement
Le directeur ou son délégué rend compte au conseil d'administration des
réquisitions de paiement par lui délivrées. .
L'agent comptable en iiiJorme le directeur du contrôle financier de Uada-
gascar par nne lettre dont il remet copie au directeur.
ART. 25. - Des avances sont consenties par décision du conseil d'admi-
nistration anx personnes envoyées en mission pour le compte de l'Institut.
Des régisseurs d'avances pourront être désignés à cet effet par lè directeur
ou son délégué..
Par exception, le régisseur d'avances aura la faculté d'opérer les règie-
ments par chèques ou tout autre mode de règlement bancaire dans la limite
des crédits délégués et sous sa seule signature.
Le montant qes avances est déterminé par le' directeur. Toutefois, toute
avance supérieure à 500.000 francs métropolitains doit être autorisée par le
<'onseil d'administration.
ART. 26· - Les marchés. contrats et commandes sont passés dans ]{'s
formes ordinaires du droit privé.
TITRE III
Des conàitions ù'eœercWe du contrôle financier.
ART. 27. - Le directeur du contrôle financier de Madagasear suit la ges-
tion de l'Institut des Recherches Scientifiques de M'adagascar et spécialement
l'engagement des dépenses, dans les conditions précisées au présent titre.
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ÂBT. 28. - Il a communication de tous les projets de lois, arrêtés, contrats.
mesures ou décisions intéressant l'Institut de Recherche Scientifique de Mada-
gascar et soumis au contreseing, à la décision ou à l'avis du ministre des
Finan~es ou du: ministre de la France d'Outre-Mer.
ÂBT.29. - L'état de prévision, après avoir été délibéré en conseil d'admi-
nistration, est transmis au directeur du contrôle financier qui consigne ses
observations dans un avis; un exemplaire de cet avis est communiqué au
conseil d'administration et au gouverneur général pour être joint à l'état de
prévision au moment de l'envoi de ce dernier au ministre de la France d'Outre-
Mer. Une copie de cet avis est adressée au ministre des Finances. La même
procédure est suivie pour toutes les demandes de modifications à l'état de_
prévisions présentées en cours d'exercice sous réserve des dispositions des
articles 7 (alinéa 2) et 15 du. présent arrêté.
ÂBT. 30. - Toutes les propOllitions soumises au conseil par le directeur
en exêcution des textes régissant l'Institut sont communiquées au directeur
'du contrôle financier lorsqu'elles tendent soit à modifier l'organisation ou
le fonctionnement de l'Institut de Recherche Scientifique de Madagascar, soit
il créer ou "à augmenter les dépenses. Le contrôleur financier peut, s'll le juge
à propos, formuler par écrit ses observations.
ART- 31. - Le dlrecteul" du contl"ôle financiel" peut avoir connaissance,
SUl" sa demande, de la comptabilité des engagements de dépenses tenue sous
l~autorité du directeur et en exercer la vérification.
ART. 32. - Copie des décisions, conventions, <.'ontrats ou commandes signéS
par le directeUl" ou son délégué, et d'un montant supérieur à 50.000 francs,
est transmise au dil"ellteur du contl"ôle financier toutes le~ fois qu'il en résulte
11n engagement de dépenses.
<:lette communication n'est pas suspensive d'exécution..
Le directeur dU contrôle financiel" reçoit également communication pério-
diquement des bordereaux récapitulatifs des autres engagements de dépenses.
ART. 83. - Les engagements de dépenses communiqués au directeur du
contrôle financier dans les conditions prescrites au présent titre sant accom-
pagnés d'une fiche signée par le directeur ou son délégué et indiquant l'objet
et l'évaluation de la dépense, la référence à l'état de prévision, les dotations
prévues, les dépenses déjà engagées sur l'article et le reste disponible; la fiche
est numérotée avec référence à la comptabilité des engagements de dépenses.
ÂBT. 84. - Le directeur du contrôle financier suit le recouvrement des
recettes de l'Institut de Recherçhe Scientifique de Madagascar ; à cet effet,
il a périodiquement communication de toutes situations utiles.
:ART. 35. - Le directeur du contrôle financier peut demander communi-




ÀRT. 86· - Dans les quatre mois qui suivent la clôture de l'exercice, le
compte administratif du directeur et le compte de la gestion de l'agent comp-
table sont soumis au conseil d'administration qui établit un rapport sur les
résultats de l'exercice expiré.
Ce rapport est transmis par les soins du gouverneur général au ministre
de la France d'Outre-Mer, appuyé d'un rapport du directeur du contrôle finan-
cier agissant par délégation du ministre des Finances.
Budget. - Le rapport du conseil d'administration et le rapport du direc-
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teur du contrôle financier sont adressés à la Cour des comptes par l'intermé-
diaire du ministre de la France d'Outre-Mer.
MT. 37. - Dans les quatre mois qui solvent la clôture de l'exercice, le
chef de ta comptabilité, agent comptable, dresse le compte de la gestion des
recettes et des dépenses. établi dans le cadre de ta balance générale, accom-
pagné de toutes justifications utiles et de tous états de développement per-
mttant de suivre i'exécuti{)n de l'état de prévisions et de rapprocher la balance
générale des pièces justificatives.
Ce compte est transmis directement par le chef de comptabilité, agent
comptable, au greffe de la Gour, des comptes, dans le délai d'un mois au maxi-
mum après sa production.
ART. 38. - Le présent arrêté sera publié au JournaZ officieZ de ta Répu-
blique française.
Fait à Paris, le 11 décembre 1946.
Le ministre ile la Franoe d'Outre-Mer,
Signé: Marius MOUTET.
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